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PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ANALYSE 
DE LA VOTATION DU 17 JUIN 2012

Le 17 juin 2012, deux in itiatives et une Loi federale ont ete soumis au peuple suisse. Les 
votant-es ont nettem ent rejete Les tro is  objets.

La m o d i f ica t io n  de la  loi f e d e r a le  s u r  l ’a s s u r a n c e -m a la d ie  (R e s e a u x  de soins)

La surprise la plus grande de ces elections du 17 ju in 2012 est sans conteste la nettete avec 
laquelle la m odification de la loi sur les reseaux de soins a ete rejetee. 76 pour cent des 
partic ipant-es au vote ont dit non ä un objet qui avait ete accepte par une nette m ajorite du 
parlement. Cet echec im portan t est egalem ent du au fa it que les votant-es n'ont guere suivi 
les m ots d 'ordre et points de vue des partis. Eu egard au fa it que le fosse entre partisans et 
adversaires divisait la p lupart des partis et des groupes, ce resu lta t n'est pas inattendu. Le 
rejet le plus net est venu des sym path isant-es de l'UDC (part de n o n : 87%). Seuls 32 pour 
cent (PDC), resp. 28 pour cent (PRD) des partisans des deux partis du centre ont suivi le mot 
d ’o rd re  de leur Organisation nationale . En revanche, les partisans du PS, dont l ’assemblee 
nationale des delegues avait recommande de voter non, ont m ajorita irem ent suivi ce mot 
d'ordre, bien que 32 pour cent aient tout de meme depose un oui dans 1'urne.

Pour une fois, le sexe a joue un röle non negligeable dans la decision de vo te : meme si les 
hommes ont nettem ent rejete les reseaux de soins (69%), ils ne l'on t pas fa it de maniere 
aussi massive que les fem m es. Seules deux votantes sur dix ont approuve cet objet. Le fa it 
que l'on fasse dejä partie ou non d'un reseau de soins integres a egalement exerce une 
influence im portante. Environ un tie rs  (34-%) des personnes assurees qui font dejä partie de 
ce genre de reseaux ont approuve la nouvelle LAMal, a lors que le reste des assures (nume- 
riquem ent plus im portant) a depose ä 81 pour cent un non dans l'urne. Cette circonstance 
est egalem ent responsable du fa it que le rejet a ete plus m assif en Suisse romande et au 
Tessin, oii les reseaux de soins integres n’existent que de maniere eparse, qu'en Suisse ale- 
manique. En revanche, il est surprenant que les personnes qui font dejä partie d'un reseau 
de soins et en sont contentes aient m ajorita irem ent rejete cet objet (56% de part de non).

Cet objet a - t- il ete rejete de maniere aussi nette parce qu 'il etait trop complexe ? A la ques- 
tion concernant le contenu de la revision de la LAMal, un quart des partic ipant-es (24%) a 
donne une reponse qui laisse supposer que le niveau de connaissance etait tres  faible. Une 
m ajorite relative de ces personnes (36%) ont repondu qu 'il s ’agissait du modele de soins 
integres. II est vrai que les reponses de cette categorie etaient tres differenciees. Environ 
une personne sur six (17%) continuait de penser qu’on instaura it un modele d ’assurance 
sem blable au modele HMO ou ä celui du medecin de fam ille . Pour un autre 17 pour cent, il 
s 'agissait de decider si le choix du medecin devait etre Limite ou non. En outre, on a, ici et lä, 
fourni d ’au tres indications re latives au contenu, te lles  la compensation du risque, la baisse
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generale des coüts de la sante, La hausse, mais aussi la baisse des prim es de caisse-m ata- 
die et Les m odifications qui en decoulent pour la franchise.

En conclusion, on peut dire que, com parativem ent ä d ’au tresvo ta tionss im ita ires , la connais- 
sance de cet objet n 'eta it pas excessivement faible. Le contenu de la nouvelle LAM al etait 
cependant tres etoffe, ce qui a oblige les votant-es ä se concentrer su r quelques aspects 
pour prendre leur decision. En revanche, d a u tre s  dimensions ont souvent ete ignorees.

La crainte que le lib re choix du medecin soit res tre in t a represente le m otif de rejet le plus 
im portan t (29% des prem ieres mentions], Un autre 23 pour cent a indique que le modele des 
reseaux de soins n’est tout sim plem ent pas convaincant ou plutot qu 'il existe dejä d'autres 
modeles de ce genre (par exemple celui du medecin de fam ille), qui sera ient am plem ent 
suffisants. 13 pour cent ne croyaient pas que ce modele entraTnerait des economies et si 
cela devait etre le cas, celles-ci pro fite ra ient uniquement aux caisses-m aladies et non pas 
aux assure-es. 8 pour cent ont deplore que cet objet soit incom prehensible ou que la Situa­
tion in itia le ait ete deconcertante.

L'analyse de la position des votant-es par rapport aux argum ents les plus im portan ts qui 
leur ont ete soumis avant la votation met en evidence que les opposant-es possedaient deux 
atouts irre fu tab les : d'une part les adversaires de la LAMal ont reussi ä convaincre une 
nette m ajorite que le libre choix du medecin sera it restre in t. Presque tro is  quart (73%) de 
tous les sonde-es partageaient cette opinion. D autre  part, en ce qui concerne les conse- 
quences financieres de la reform e sanitaire, les sonde-es faisaient davantage confiance aux 
adversaires qu'aux partisans. 64 pour cent etaient d'avis que les coüts de la sante continue- 
raient d'augm enter pour les assure-es.

In i t ia t ive  p o p u la i r e  « A c c e d e r  ä la p r o p r ie te  g rä c e  ä l ’e p a r g n e - l o g e m e n t »

Apres s 'e tre  dejä exprime le 11 m ars 2012 sur une in itiative concernant l ’epargne-logem ent, 
le peuple suisse a rejete le 17 ju in 2012 une in itiative s im ila ire  emanant de l ’association des 
proprie ta ires. L'attachement a un parti n'a joue qu'un role secondaire pour la decision. A lors 
que les sym pathisant-es du PDC et du PS suivaient m ajorita irem ent les consignes de vote 
de leur parti prefere, les partisans du PRD et du PDC deposaient m ajorita irem ent un non 
dans l'u rne, contra irem ent ä la recom m andation de leur parti. Le pro fit personnel qu'on 
pensait pouvoir re tire r de l ’ in itiative a joue un role nettem ent plus im portant. Les personnes 
qui accordaient une tres grande im portance personnelle a cet objet l'on t par consequent 
m ajorita irem ent (57%) accepte. En revanche, celles qui estim aient qu 'il etait sans im por­
tance pour e lles-m em es l'on t tres probablem ent rejete.

Dans l'e sp rit du souverain, l'in itia tive  «Acceder a la propriete grace ä l'epa rgne -logem en t» 
presenta it le meme contenu que lo rs de la prem iere votation de l'annee 2012 sur le meme 
sujet. En outre, ä une seule exception pres, on a eite les memes m otifs du choix. Cette 
unique exception eta it le m otif de l ’avantage personnel. Cette fois-ci, il a ete eite beaucoup
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plus frequem m ent comme m otif du choix. A contrario , ceta signifie que des votant-es qui 
n'esperaient pas p ro fite r personnellem ent de l'in itia tive  rejetaient nettem ent p lus souvent 
celle de l'association des proprie ta ires que celle de « l'epa rgne -logem ent»  de Bäle-Cam- 
pagne.

In i t ia t ive  p o p u la i r e  «  P o u r  le r e n f o r c e m e n t  des d ro i ts  p o p u la i re s  dans la p o l i t iq ue  e t r a n ­

g e re  (accords  i n t e r n a t io n a u x : la p a ro le  au p e u p le  ! ) »

Grosso modo le fosse entre partisans et adversaires de l'in itia tive  separa it les partisans 
de l'UDC du reste des votant-es. En effet, a lors que l'e lec to ra t de l'UDC soutenait L'initia­
tive de l'ASIN ä une fo rte  m ajorite des deux tiers, les partisans du PRD, du PDC et du PS 
rejetaient nettem ent cet objet (entre 83 et 90 pour cent], Le groupe num eriquem ent fo rt des 
personnes liees ä un parti a agi de maniere identique et la  egalement refuse nettement. 
D'autres caracte ris tiques et positions ne presentaient qu’une im portance secondaire dans 
la prise de decision.

Le m otif le plus souvent avance pour l'approbation de l'ob je t etait l ’exigence d'un dro it de 
regard dans la po litique etrangere. Un nombre considerable des personnes ayant vote oui 
ont en outre precise qu 'e lles n'etaient pas d'accord avec la politique etrangere du gouver- 
nement, resp. du parlem ent et que dans ce domaine, e lles preferera ient que le peuple ait 
le dern ier mot. L'in itiative de l ’ASIN a ete essentie llem ent rejetee parce que lle  entraTnerait 
une hyper so llic ita tion  de l'e lec to ra t, tant su r le plan qua lita tif que quantitatif. 41 pour cent 
des personnes ayant vote non ont argum ente qu’en cas d ’acceptation de l ’ initiative, il fau- 
dra it voter sur de trop nom breux objets et qu'en outre ces projets complexes poseraient a 
l ’e lectora t des exigences m aterie lles trop elevees. En outre 19 pour cent ont souligne que 
la politique exterieure devait res te r la prerogative du gouvernement, resp. du parlement.

Le test des argum ents m ontre que certa ins argum ents des in itia teurs rencontra ient une 
Sym pathie plus grande que ne le laisse supposer le resu lta t tres net de la votation. Mais en 
meme temps, ce test m ontre qu'aux yeux de la p lupart des votant-es, l'in itia tive  a lla it s im - 
plem ent trop loin. Trois quart de tous les sonde-es ont approuve l ’argum ent selon lequel 
cette in itiative entraTnerait non pas davantage de democratie, mais davantage de votations 
inutiles. En outre, 70 pour cent des votant-es sont d ’avis que l'e lec to ra t suisse peut au- 
jourd 'hu i dejä decider des principales affa ires de po litique etrangere et que cette in itiative 
est donc inutile.
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A prop os  de la  m e th o d e

La presente analyse repose sur un sondage representatif effectue par le partenariat VOX 
apres La votation du 17 juin 2012. L 'lnstitu t de recherche gfs.bern a rea lise le sondage en 
l'espace de quinze jours  apres la votation. L’analyse des donnees a ete confiee ä l'ln s titu t des 
sciences politiques de l'Un iversite  de Berne (ISPB). Le sondage a ete rea lise parte lephone 
depuis le dom icile de 75 enqueteurs/enqueteuses. gfs.bern avait cependant la possib ilite de 
su rve ille r les entretiens depuis l'exterieur, sans que les enqueteurs/euses et les sonde-es 
ne puissent s'en apercevoir. Le choix des sonde-es a ete effectue selon une procedure alea- 
toire sur tro is  niveaux. Le volume de l ’echantillonnage s'eleve ä 1507 ayants dro it au vote, 
dont 53 pour cent sont orig ina ires de Suisse alemanique, 27 pour cent de Suisse romande 
et 20 pour cent de Suisse italophone. La m arge de confiance pour l ’ensemble des sonde-es 
se situe ä + /- 2.5 pour cent. La prudence est de mise dans l ’ in terpre ta tion des donnees lä 
oü la subdivision des echantillons est faible et oü paralle lem ent, la repartition  des valeurs 
en pour cent est equilibree (50:50). Dans de te ls  cas, en raison d'une marge d 'e rreu r plus 
im portante, il est impossible de faire des deductions quant aux rapports de m ajorite.



Tableau 1: Resultats en pour cent des votant-es, pour la Suisse et par cantons

Participation 

en %

Acceder ä la 
propriete 

gräce a l'epargne- 
logement 

% oui

Accords 
internationaux 

la parole 
au peuple 

% oui

Reseaux de soins 

% oui

Suisse 38.7 31.1 24.7 24.0

ZH 40.5 28.7 26.1 28.1

BE 34.5 23.5 22.6 28.6

LU 43.0 26.7 23.0 27.8

UR 27.5 22.7 23.2 22.6

SZ 42.5 31.4 34.0 26.5

o w 42.3 28.9 28.5 23.8

NW 41.0 29.1 28.5 24.7

GL 25.1 26.2 27.5 23.6

ZG 43.4 30.2 27.1 26.1

FR 34.3 27.9 18.6 20.3

SO 39.0 27.7 23.4 28.7

BS 44.3 24.0 21.4 20.7

BL 40.0 41.1 22.5 19.2

SH 59.7 35.0 33.3 26.2

AR 38.9 30.5 27.7 32.3

AI 26.6 27.5 28.4 30.7

SG 35.3 28.1 28.1 34.4

GR 32.7 30.5 24.3 29.8

AG 33.2 31.1 27.1 31.0

TG 31.6 28.8 28.6 34.1

TI 38.9 42.0 38.4 12.4

VD 43.1 38.2 17.6 8.8

VS 41.0 32.2 20.7 15.9

NE 35.8 30.4 17.6 18.8

GE 48.1 46.1 26.3 13.4

JU 29.9 26.7 18.2 16.3

Quelle: h ttp //w w w .adm in.ch (vorläufige Ergebnisse]
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IMPORTANCE ACCORDEE AUX OBJETS, 
PARTICIPATION ET FORMATION DE L'OPINION

Im p o r ta n c e  a c c o rd e e  au x  ob je ts

Les personnes interrogees au cours de l'enquete ont ete invitees ä qua lifie r l ’ im portance 
des objets pour Le pays et l'im portance pour eux-m em es sur une echelle de zero (sans 
importance) ä dix (tres grande importance). Les valeurs attribuees aux tro is  objets etaient 
modestes, parfo is meme tres basses. Seule la m odification de La loi su r l ’assurance-m ala- 
die (reseaux de soins) s'est vu accorder une im portance personnelle juste au-dessus de la 
moyenne.1 Toutes les autres valeurs concernant l'im portance  se s ituent nettem ent au-des- 
sous des valeurs moyennes correspondantes des dernieres annees.2 La plus faible im por­
tance -  tant personnelle que nationale -  a ete attribuee ä l ’ in itiative «Acceder ä la propriete 
grace ä l ’epargne-logem ent», qui avait peu de chances d 'aboutir3.

De ce fait, nous disposons dejä d'une prem iere explication concernant la partic ipation re la- 
tivem ent faib le de 38 pour cent: aucun des objets proposes n’a su m ob iliser l ’e lectora t de 
maniere sensible. Ont essentie llem ent partic ipe les personnes qui votent regulierem ent 
(56% de l'ensem ble des participant-es), ä savoir des votant-es dont la partic ipation ne de- 
pend pas du caractere brü lant des themes ou de leur interet, mais qui considerent le fa it de 
voter comme un devoir civique. Les votant-es selectifs -  donc les personnes qui partic ipent 
lorsqu'un l'un des themes leur parle -  etaient m inorita ires. Le faib le potentie l de m obili- 
sation est d 'a illeurs corrobore par le resu lta t suivant: meme l'e lec to ra t de l ’UDC n'a pas 
juge particu lie rem ent im portante l ’ in itiative de IASIN «Accords in te rna tionaux: la parole au 
peuple» (valeurs moyennes des sym pathisant-es de l'UDC : 6.2 pour l ’ im portance nationale 
et 4.5 pour l'im portance personnelle).

1 A la question de savoir quels objets ont ete soum is au vote cours du de rn ie r week-end de votation, 
les pa rtic ipan t-es  ont eite le plus frequem m ent la revision de la LAMal. 70 pour cent ont nomme les 
reseaux de soins. Seuls 51 pour cent se sont souvenus de l'in itia tive  sur l'accession ä la proprie te gräce 
ä l ’epargne-logem ent et uniquem ent 48 pour cent de l'in itia tive  de l ’ASIN.

2 Pour les annees 2000-2009, la va leur moyenne de l'im po rtance  nationale s'eleve ä 6.9 et ce lle de 
l'im po rtance  personnelle ä 5.4.

3 Trois mois avant la votation du 17 ju in  2012, on avait vote sur une in itia tive au them e et au contenu 
s im ila ire s  « l'in itia tive  sur l'epa rgne logem ent». C elle-c i a ete rejetee de m aniere re la tivem ent nette 
(55.8% de non). On n 'accordait donc guere de chance ä l'in itia tive  de l ’association des proprie ta ires, 
soum ise au vote le 17.6.2012.
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Tableau 1.1: Importance de l'objet pour le pays et pour la personne sondee en pour cent 
des ayants droit au vote

Acceder ä la propriete 
gräce a l'epargne- 

logement

Accords 
internationaux  

la parole au peuple

Reseaux de soins

Im portance p o u r ... le pays soi-m em e le pays soi-m em e le pays soi-m em e
l%) (%] (%] (%] (%) (%)

Tres fälble (0, 1) 10 25 27 518 5 12
Faible 12-4] 21 31 15 29 8 20
Moyenne 15] 21 19 18 21 18 21
Grande (6-8] 40 22 44 26 49 32
Tres grande (9, 10] 8 3 17 7 20 16

Moyenne 5.4 3.7 6.1 4.4 6.6 5.5
a rithm etique  (n) 11249] (1325] (1246] (1304) (1277] (1310)

©  Universite de Berne /  g fs.bern : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012

P a r t ic ip a t io n

Avec 38.7 pour cent, le taux de partic ipation se situe cla irem ent au-dessous de la moyenne 
de ces deux dernieres decennies (44.1 %]. Comme d'habitude, l'in te re t a la politique repre- 
sentait la motivation la plus im portante pour la partic ipation. Celui/celle qui declarait vouer 
un grand in teret aux affa ires po litiques a probablem ent vote (taux de partic ipation 76%]. II en 
va autrem ent des personnes qui se desinteressent de la politique : 95 pour cent d ’entre elles 
se sont abstenues de voter. Comme d'habitude, la partic ipation des personnes au niveau de 
form ation et de revenu eleve ainsi que celles des personnes agees a ete particu lierem ent 
forte.

S'agissant des sym path isant-es des d iffe rents partis, ils /e lle s  presentent des taux de par­
tic ipation p lutöt inhabituels. Les partisans d'habitude tres assidus emanant des rangs du 
PRD et du PDC se sont cette fo is-c i m ajorita irem ent abstenus de voter. Seul un tie rs de ces 
deux groupes a participe. En outre, le fa it que les fem m es ont participe nettem ent plus fre - 
quem m ent que les hommes a egalement ete inhabituel.

Le net echec de l ’unique objet etatique du week-end passe, a savoir la revision de la LAMal, 
n'est pas du ä la partic ipation plus que modeste des electeurs et e lectrices qui faisaient 
dejä partie d ’un reseau de soins et qui, en outre, en etaient tres  satisfa its. Au contra ire, ce 
groupe d'ayants dro it au vote a meme partic ipe dans une proportion situee au-dessus de la 
moyenne. 52 pour cent des personnes in terrogees qui font partie d'un reseau de soins et
63 pour cent de ceux/celles qui en etaient tres satis fa its  ont participe au vote.
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Tableau 1.2: Participation selon les caracteristiques sociales et politiques, en pour cent 
des votant-es

Caracteristiques/categories Participation
en %

N Coefficient de 
correlation“

Total VOX (pondere) 39 1500

In teret pour la politique V = .5 0 ***

Tres inte resse-e 76 242

Assez interesse-e 51 617

Pas vra im ent in te resse-e 16 420

Pas du tou t in teresse-e 5 195

Age V = .3 4 ***

18 ä 29 ans 11 291

30 ä 39 ans 28 275

40 ä 49 ans 44 264

50 ä 59 ans 51 216

60 ä 69 ans 49 282

70 ans et plus 63 172

Formation V = .2 1 ***

Niveau eleve 51 630

Niveau moyen 31 738

Niveau faib le 26 133

Sexe V = .05*

Hommes 36 728

Femmes 41 772

Sympathie pour un parti V = .2 3 ***

SP -  Parti socialiste 49 270

PDC -  Parti democrate chretien 33 136

PLR -  Parti liberal radical 33 252

UDC -  Union democratique du centre 40 184

Les Verts (58! 45

Les Verts liberaux (58! 31

PBD -  Parti bourgeois democratique (38) 29

Aucun parti 34 307

a Pour In te rp re ta t io n  des coeffic ients sta tis tiques, voir paragraphe 5 «A propos de la m ethode»
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depassant 
pas cinquante. On ne peut donc en t ire r aucune tendance statistique.
©  Universite de Berne /  g fs.bern : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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F o rm a t io n  de l 'opinion -  D i f f ic u l te  ä se d e c id e r  e t  m o m e n t  du choix

Bien qu e lle  ait fina lem ent ete nettem ent rejetee, la revision de la loi federale sur l ’assu- 
rance-m aladie n 'e ta it m anifestem ent pas une question specifique nayant d'emblee aucune 
chance d 'e tre  acceptee par le peuple. Car une part relativem ent elevee de 39 pour cent de 
tous/tes les votant-es ont indique avoir eu de la peine ä prendre leur decision, n’ont donc 
pas pu se fixer facilem ent. Cela est probablem ent du, d'une part, ä la complexite de l'objet. 
D 'autre part, nombre de personnes avaient une attitude ambivalente en ce qui concerne la 
m odification legale proposee. En revanche, pour les deux in itiatives, il en a lla it autrem ent. 
Dans les deux cas, les opinions etaient dejä faites re lativem ent tot et la decision a donc ete 
facile ä prendre pour une nette m ajorite des partic ipant-es.

Tableau 1.3: Moment du choix et difficulte ä se decider, en pour cent des votant-es

Epargne-logement La parole au peuple Reseaux de soins

Moment du choix"

C la ir depuis le debut U 26 23

3 ä 6 sem aines avant la votation 25 24 24

1 ä 2 sem aines avant la votation 35 35 37

D erniere sem aine avant la 
votation

17 16 17

Difficulte ä se decider"

Plutot facile 69 68 57

P lutot d iffic ile 24 26 39

Indecis, pas de reponse 7 6 3

a Uniquem ent pa rtic ipan t-es  (N=580).
©  Universite de Berne /  g fs.bern : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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MODIFlCATI0 N DE LA LOI FEDERALE SUR 
L 'ASSURANCE-MALADIE (RESEAUX DE SOINS)

Situ at io n  in i t ia le

En septembre, le parlem ent approuvait ä une nette m ajorite une m odification de la loi föde­
rale sur l ’assurance-m aladie (c i-a p res : LAMal). Cette m odification concernait en prem ier 
lieu iu n  des d iffe rents modeles d'assurance, ä savoir le modele des soins integres (ci-apres 
nomme aussi «reseaux de soins»]. Les assure-es qui se decident pour ce modele so lli- 
citent les prestations d'un seul et unique reseau de soins, qu 'e lles choisissent librem ent, 
mais obtiennent en contrepartie  des baisses de prim es ou certa ins rem boursem ents. Par 
le biais de cette nouvelle LAMal decidee par le parlement, il s'agissait d 'ancrer ce nouveau 
modele d'assurance dans la loi et de perm ettre  partout le choix entre un modele de soins 
integres et une prise en Charge trad itionnelle . Le texte de loi soum is ä l'e lec to ra t contenait 
un grand nombre de reglements. Ce sont essentie llem ent la partic ipation aux fra is  et la 
duree fixee pour l'assurance qui suscita ient la controverse. Les personnes qui se decident 
pour le modele des soins in tegres paieront une f ranch ise  de 10 pour cent jusqu 'ä un maxi- 
mum de 500 francs par an, alors que les assure-es d'autres modeles auraient dorenavant 
une franchise de 15 pour cent ju squ ’ä un m aximum de 1000 francs. En outre, cette nouvelle 
LAMal prevoyait que la duree d'assurance ira it ju squ ’ä tro is  ans. Le modele de reseaux de 
soins et sa prom otion n'etaient pourtant pas l ’unique contenu de la nouvelle LAMal. II aurait 
en plus perm is au Conseil federal d 'a ffiner le systeme de compensation des risques entre 
les assureurs.

Les partisans esperaient de cette re form e une am elioration de la qualite des tra item ents 
medicaux et en meme temps une reduction des coüts de la sante par une m eilleure coor- 
dination des tra item ents medicaux. En revanche, les adversaires relevaient que la nouvelle 
LAMal supprim era it de fa it le lib re choix du medecin et de l'höp ita l, que la pression du bud- 
get au sein du reseau entram era it une perte de qualite et que la sortie  precoce de ce genre 
de reseau pourra it coüter tres eher aux assure-es.

Au debut, il sem blait que tout se passait bien pour la LAMal. Une nette m ajorite du pa rle ­
ment soutenait cet objet lors de la votation fina le .4 Au debut, meme le com ite de l'association 
des medecins suisses (FMH) etait du cote des partisans. Mais bientot pourtan t le soutien ä 
cet objet s 'em ie tta it. Lors d'une consultation generale des m em bres de la FMH, deux tie rs  
des partic ipant-es refusaient d'approuver la nouvelle LAMal et se declaraient favorables ä 
un referendum . Ainsi une partie im portante du corps m edical a soutenu le referendum , qui 
a recueilli environ 130 000 signatures. Apres que l'assem blee des delegue-es de l'UDC et 
du PBD a decide de voter non, le cercle des partisans s'est reduit aux partis du centre PRD,

4 Le Conseil national a vote oui p a r1 3 3 ä 4 6  (17 abstentionsl, le Conseil d 'E tat par 28 ä 6 (10 abstentionsl.
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PDC et Verts liberaux.5 Bien que le com ite pro com prenait aussi quelques representant-es 
du PS et des Verts (comme aussi de l ’UDC et du PBD), les partisans ne pouvaient guere 
com pter sur les voix de l'e lec to ra t de gauche, puisque le PS decidait ä une c la ire  m ajorite de 
recom m ander le non, a lors que les Verts la issaient la liberte  de vote.

En raison de cette configuration conflic tue lle , le rejet de cet objet par l'e lec to ra t n'a pas 
vraim ent ete une surprise. II est vrai que la nettete avec laquelle la m odification de la LAMal 
a ete repoussee etait inhabituelle, si l'on considere qu’il s ’agissait d ’un objet des autorites 
qui avait ete accepte par le parlem ent ä une m ajorite sans equivoque. 76 pour cent des 
votant-es ont dit non cette re form e de la sante, et la part de non a ete plus im portante que 
pour les deux in itiatives presentees en meme temps.

P ro f i l  d es v o ta n t -e s

Le com portem ent de vote ne s ’apparente ä aucun modele de conflit ideologique classique. 
Le positionnem ent su r Taxe gauche-dro ite tout comme l'appartenance a un parti n'ont eu 
qu’une influence negligeable sur le vote.

Ce sont les sym path isant-es de l'UDC qui ont rejete la nouvelle LAMal le plus nettem ent: 
87 pour cent d'entre eux/elles l ’ont refusee. Chez les partisans des deux partis du centre qui 
approuvaient l ’objet -  le PRD et le PDC -  rares ont ete ceux/celles qui ont respecte le mot 
d 'ordre de leur O rg a n is a t io n  nationale. 68 pour cent des sym pathisant-es du PDC et meme 
72 pour cent de ceux/celles du PRD ont vote contre la recom m andation de leur parti. En 
revanche, les partisans du PS, dont l ’assemblee nationale des delegues avait recommande 
de voter non, ont m ajorita irem ent suivi ce mot d ’ordre, bien que 32 pour cent aient tout de 
meme depose un oui dans l ’urne. La faib le conform ite au mot d ’ordre s ’explique par le fa i t  

que la position concernant la re form e de la sante dans l ’ensemble et le modele des reseaux 
de soins en pa rticu lie r ne dependait pas des liens avec un parti. En outre meme les per­
sonnes qui norm alem ent s ’orientent d ’apres le point de vue des partis  auraient eu bien des 
d ifficu ltes ä voter conform em ent ä un parti en raison de l ’ im portan t desaccord qui regnait 
au sein des partis respectifs.
En revanche, la confiance dans le gouvernem ent est en corre la tion avec le choix. Les vo­
tant-es qui font confiance au Conseil federa l ont depose un oui dans l ’urne (29%] avec une 
probabilite quelque peu plus elevee que ceux/celles qui font preuve de mefiance envers le 
Conseil federal (18%).

5 Le fosse entre pa rtisans et adversaires de la re form e de la sante n’a aucunem ent suivi exactement les 
fron tie res  des pa rtis . On trouva it des partisans et des adversaires de la re fo rm e dans presque tous les 
pa rtis . C’est pourquoi le grand nom bre d 'eca rts  au niveau cantonal n'a guere su rp ris . Pour un apercu 
precis, vo ir la page correspondante des votations sur parlam ent.ch.
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Tableau 2.1: Reseaux de soins -  Comportem ent de vote d'apres les caracteristiques  
politiques, en pour cent des personnes ayant vote oui

Caracteristiques/categories % oui* n Coefficent de 
correlation"

Total VOX (pondere) 24.6 780

Sympathie pour un parti V=.19*
SP -  Parti socialiste 32 188

PDC -  Parti dem ocrate chretien 32 62

PLR -  P arti libe ra l rad ica l 28 104

UDO -  Union dem ocratique du centre 13 101

Les Verts (19) 36

Les Verts liberaux (33) 27

PBD -  P arti bourgeois dem ocratique (36) U

Aucun pa rti 18 139

Positionnement sur Taxe gauche-droite V=n.s.
Extrem e gauche 25 122

Gauche 30 165

Centre 22 235

Droite 23 137

Extrem e droite 21 85

Confiance dans le gouvernement V=.13*
Confiance 29 4 U

Mefiance 18 258

Indecis 26 100

* Pour l'in te rp re ta tion  des variables sta tis tiques, vo ir paragraphe 5 «A propos de la m ethode»
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depassant 
pas cinquante. On ne peut donc en t ire r  aucune tendance statistique.
©  Universite de Berne /  g fs.bern : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012

Parmi les facteurs d'explication sociodemographiques, on constate egalement qu'aucun des 
groupes caracteristiques n'a approuve majoritairement l'objet. II est vrai qu’ils avaient une in- 
fluence plus importante sur le choix que la position politique des votant-es. Ainsi la difference de 
comportement entre les sexes a ete significative et resiste meme ä une analyse multivariable. 
Meme si les hommes ont nettement rejete les reseaux de soins (69%], ils ne l'ont pas fait de 
maniere aussi massive que les femmes. Seules deux votantes sur dix ont approuve cet objet.6

4 Pourquoi les fem m es on t-e lles  vote plus frequem m ent non? La reponse ä cette question ne peut etre 
que speculative. En tous les cas, il ne faut pas im ag iner que (dans notre echantillon) les fem m es font 
m oins frequem m ent partie  d'un reseau de soins. Un coup d oeil sur les m otifs du choix m ontre  que les 
fem m es ont beaucoup plus souvent eite la re s tric tion  du lib re  choix du medecin (d iffe re nce : 7 points 
pour cent). II est possible que le choix d'un specia liste bien precis so it tres im po rtan t pour les fem m es 
-  ä savoir le /la  gynecologue -  et c 'est pourquoi e lles ont rejete plus frequem m ent cet objet.

15



Le fait que l'on fasse dejä partie ou non d ’un reseau de soins integres a egalement exerce une 
influence importante. Environ un tiers (34%) des personnes assurees qui font dejä partie de ce 
genre de reseaux a approuve la nouvelte LAMal, alors que le reste des assures Inumeriquement 
plus important] a depose ä raison de 81 pour cent un non dans l'urne. Cela explique egalement 
pourquoi le rejet a ete plus massif en Suisse romande et au Tessin, oü les reseaux de soins inte­
gres n'existent que de maniere eparse, qu'en Suisse alemanique.

Pourquoi le taux d'approbation parmi les assure-es du premier groupe [reseau de soins) n'est- 
il pas plus eleve ? Ces personnes sont-elles insatisfaites du modele choisi et l'ont-elles rejete 
pour cette raison ? Ce n'est manifestement pas le cas. L'evaluation montre que presque toutes 
les personnes qui font partie d'un tel reseau sont pour le moins satisfaites, la majorite meme 
tres satisfaites des prestations fournies. Pourtant malgre un taux de satisfaction tres important, 
56 pour cent des personnes de notre echantillon ont rejete cet objet. Celles qui sont «seulement» 
satisfaites presentaient meme un taux de rejet de 72 pour cent. En d'autres termes, meme les 
personnes qui, par experience, connaissent Lun des modeles de soins integres et qui en outre en 
sont totalement satisfaites n’ont pas ete incitees majoritairement ä voter oui.

Tableau 2.2: Reseaux de soins -  Comportem ent de vote selon les caracteristiques socio-  
demographiques, en pour cent des personnes ayant vote oui

Caracteristiques/categories % oui* n Coefficent de correlationa

Total VOX (pondere) 24.6 780

Sexe V=.13***

Hommes 31 345

Femmes 20 435

A ffilie-es ä un reseau de soins V=.18**

Oui 34 279

Non 19 457

Experience avec un modele de reseaux de soins V = .29***

Tres positive 44 154

Assez positive 28 90

P lutöt negative 111] 9

Tres negative IO) 1

Indecis/ experiences m itigees (4] 27

" Pour In te rp re ta t io n  des variab les sta tis tiques, vo ir paragraphe 5 «A propos de la m ethode»
Les ch iffres  en tre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depassant 
pas cinquante. On ne peut donc en t ire r aucune tendance statistique.
©  Universite de Berne /  g fs.bern : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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P e rcep t io n

Apres la votation du 17 juin, nombre de voix se sont elevees pour re lever que La m odification 
de La Loi etait trop compLexe et que c'e ta it la raison de son echec. En a - t- il ree llem ent ete 
ainsi ? Queis contenus Les votant-es on t-ils /e lles  associes ä cet objet et quel etait leur degre 
de connaissance ?

13 pour cent des partic ipant-es ont reconnu ne pas savoir de quoi il s 'agissait lo rs de cette 
votation. Le u rtau x  de rejet (tableau 4.3, quatriem e colonne, ch iffre  entre parenthese) n'a 
pourtant pas ete sensiblem ent plus im portan t que celui du groupe restant. 7 pour cent ont 
fa it des declarations d ’ordre tres  general, qui dem ontrent un faible degre de connaissance 
(par ex. « loi chez les medecins» ou «nouveau principe de base»), Une petite partie (2%) a 
donne libre cours ä sa mauvaise hum eur (par ex « so ttise»] ou a s im plem ent indique avoir 
vote non ä La question concernant ie contenu -  les deux categories de reponses tem oignant 
d'un faib le degre d'in form ation. 2 pour cent croyaient que cette votation concernait l ’ in tro - 
duction d'une caisse unique, ce qui est evidemment faux. On peut ainsi proviso irem ent resu- 
m er la Situation comme su it: un/e votant-e sur quatre (24%] a m anifestem ent ete depasse 
par le contenu de cette modification de loi. II est vrai que cela n’a pas ete determ inant pour Le 
resu ltat, puisque -  mis ä part ceux/celles qui se sont exprim e-es negativement sans donner 
d 'indication sur le contenu -  toutes Les autres categories ne presentaient pas une part de 
non particu lie rem ent elevee.

A la question concernant le contenu, une m ajorite  relative des partic ipant-es (36%) ont eite 
le modele des reseaux de soins integres, « Managed Care» ou d 'autres term es semblables. 
II est vrai que les reponses de cette categorie etaient tres  differenciees. Certa ins ont s im ­
plement repete la form e abregee du titre  de l ’objet, qui est en outre citee precedem m ent 
dans l'in te rv iew  (par ex. « il s’agissait des reseaux de soins»), D’autres ont pretendu que 
dorenavant tout le monde devait adherer ä ce genre de reseau de soins, a lors que d ’autres 
indiquaient qu’ il s’agissait de l ’ancrage Legal du modele d ’assurance des reseaux de soins, 
sans toutefois preciser ce qu’on entend par lä. II faut sou ligner que la m odification de la 
LAMal englobait ree llem ent un grand nombre de reglem ents. On ne peut attendre des per- 
sonnes sondees que, dans le court laps de tem ps dont on dispose pendant l'enquete, elles 
soient en mesure de citer tous les contenus de la nouvelle Loi. C'est pourquoi il n’est pas 
tou jours sim ple de determ iner quelle personne a donne une indication differenciee, moins 
differenciee, ou encore ä l ’evidence de fausses indications concernant le contenu.

Environ un/e partic ipant-es sur six (17%) pensait qu’il s ’agissait d ’e tab lir un systeme qui 
im posera it aux assure-es de consulter en prio rite  leur medecin de fam ille . Lä aussi, les 
declarations etaient plus ou moins precises. Certaines personnes avancaient que le mede­
cin de fam ille , resp. le modele HMO deviendrait obligatoire, a lors que d 'au tres pretendaient 
que l'on ancrera it dans La loi un modele d ’assurance qui correspondra it ou ressem blera it 
au modete du medecin de fam ille  ou du modele HMO.
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A la question concernant le contenu, 17 autres pour cent ont indique que cet objet res tre in - 
dra it ou rendra it meme im possib le le lib re choix du medecin. Les personnes qui ne perce- 
vaient que cette dimension de l'ob je t soumis au vote l'ont par consequent rejete ä 85 pour 
cent. On relevera egalem ent des declarations isolees, comme par exemple la compensation 
des risques, la baisse du coüt des prim es et les m odifications concernant la franchise.

Bref, com parativem ent ä d 'autres votations, la connaissance de cet objet n 'eta it pas ex- 
traord ina irem en t basse. Mais la nouvelle LAMal presentait un contenu tres touffu, ce qui a 
contra in t les votant-es ä se lim ite r ä un pe tit nom bre  d'aspects pour prendre leur decision 
et ä ignorer en revanche d 'au tres dimensions.

Tabelle 2.3: Reseaux de soins -  Perception des contenus, en pour cent des ayants droit 
(uniquement prem ieres  mentions)

Perception* Total Votant-es Non votant-es

Reseaux de soins, system e de 
soins integres

23 345 36125] 209 15 137

M odification de la franch ise 1 12 2 (23) 8 0.4 4

Modele du medecin de fam ille  
(pour tous], on doit d'abord consul­
te r le medecin de fam ille , non pas 
le specialiste

10 157 17(32] 100 6 59

Libre choix du m edecin (res- 
tre in t, p lus possible]

12 180 17 115) 96 8 73

Genera lites Ipar ex.: «nouvelle  
loi pour les m edecins»)

7 106 7 (28) 43 7 63

Generalites negatives «so ttise» , 
«ai vote non »)

1 21 2(0] 9 1 8

Entra ine des prim es plus elevees 0.2 3 0.4 (0] 2 0.1 1

Entra ine des prim es plus basses 1 13 2 (21) 11 0.2 2

M eilleure com pensation des 
risques

0.2 3 0.5 (100) 3 0 0

Baisser les coüts de la sante 1 14 1 (33) 6 1 8

Caisse-m alad ie unique 2 30 2 (27) 11 2 19

Autres 1 18 2(47) 10 1 8

Indecis /  aucune reponse 41 614 13 (20] 73 58 537

* Ces reponses ont ete ponderees en fonction de la participation 
©  Universite de Berne /  g fs .bern : Analyse VOX des votations föderales du 17.06.2012

M o tifs  du choix

Une m ajorite relative de 38 pour cent de partisans a decide de voter oui ä cette m odification 
de loi parce qu e lle  etait convaincue par le principe des reseaux de soins. Certains d'entre 
eux ont en outre precise qu’ il n’eta it pas necessaire d ’a lle r im m ediatem ent chez le specia- 
liste, mais qu’ il fa lla it consulte r d'abord le medecin de fam ille . Un quart des personnes qui
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ont vote oui souhaitaient, par leur decision, maTtriser, resp. abaisser les coüts de la sante. 
Un nombre im portant (16%) de personnes ont indique des m otifs d 'ordre tres  general, par 
exemple qu 'il sera it tem ps d'essayer une nouveaute ou qu 'il faudra it enfin que quelque 
chose se passe Isans doute en rapport avec les coüts de la sante/prim es). Une personne 
sur dix a justifie  son vote en expliquant qu e lle  fa isa it partie d'un reseau de soins et qu e lle  a 
fa it de bonnes experiences. D 'autres ont suivi la recom m andation des partis  et du gouver­
nement (5%) ou ont ecoute le conseil de leur medecin de fam ille  (2%).

Tableau 2.4: Reseaux de soins -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Prem ieres
mentions

Toutes les 
mentions

% n % n

Personnes ayant vote oui

Le modele est convaincant 38 73 58 110

Baisse des coüts 25 47 34 64

G eneralites « il eta it grand tem ps», « i l  faut essayer une 
nouveaute»)

16 31 29 56

Raisons personnelles (avant tou t: «su is  sa tis fa it du 
modele HMO, reseaux des soins»)

10 20 16 30

Recom mandation des partis, du Conseil federa l 5 9 6 12

Recom mandation du medecin de fam ille 2 4 2 4

Meprise 1 3 2 4

Indecis /  aucune reponse 3 6 51 99

Total 100 193 198 379

Personnes ayant vote non

Veut le lib re  choix du medecin, aucune res tric tion 29 168 42 247

Le m odele des reseaux de soins pas convaincant 23 135 41 238

Raisons financieres (les prim es ne seront pas moins 
cheres, seules les ca isses-m alad ies p ro fite ron t des 
economies)

13 73 24 143

Generalites 8 46 13 74

Modele, resp, objet trop com plique, incom prehensib le 8 44 12 70

Mauvaise reputation « les experts y sont opposes, j'a i lu 
deschoses negatives, etc.)

4 24 6 35

Pas social 3 18 7 43

Preference donnee ä la caisse unique 2 13 4 21

A utres 2 13 3 18

Recom mandation des partis, du Conseil federa l, des 
proches 2 9 3 15

Recommandation du medecin de fam ille 1 6 2 11

Ind e c is /a u cu n e  reponse 6 36 50 296

Total 100 585 207 1211

©  U niversite de Berne /  g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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Comme l'on s'y attendait, la peur de la res tric tion  du libre choix du medecin est le m otif eite 
le plus frequem m ent par les personnes qui ont vote non. 29 pour cent n'etaient pas prets ä 
accepter une res tric tion  dans le lib re choix du medecin et ont donc rejete cet objet.7 Si l'on 
considere les ch iffres  dans leur absolu, le camp des personnes qui exigent le libre choix du 
medecin (sans punitions par les prim es] est presque aussi grand que celui de l'ensem ble 
des personnes ayant vote oui.

Un autre 23 pour cent a indique que le reseau de soins ne les convainquait tout sim plem ent 
pas, qu 'il existe dejä d ’autres modeles identiques (comme celui du medecin de fam ille ], ce 
qui est süffisant. 13 pour cent ne croyaient pas que ce modele entraTnerait des economies 
et, si te l eta it le cas, ce lles-c i p ro fite ra ient uniquement aux caisses-m aladies et non pas 
aux assure-es. 8 pour cent critiqua ien t le fa it que cet objet etait incom prehensible ou que la 
Situation in itia le eta it deconcertante. L'analyse des votations nous apprend toutefois qu'en 
cas de doute, les votant-es se decident souvent pour le statu quo et contre une nouveaute 
inconnue. 8 pour cent ont ju s tifie  leur choix par des rem arques d 'ordre general et K pour 
cent ont depose un non dans l'u rne  parce qu’ils  avaient entendu ou lu des avis negatifs 
concernant la m odification de loi.

Nous avons Signale plus haut que plus de la moitie des personnes qui font dejä partie d'un 
reseau de soins et ont fa it de tres  bonnes experiences, ont m algre tou t rejete  cet objet. 
Queis m otifs ces votant-es on t-ils /e lles  indiques ? On constate avec etonnement que les 
struc tu res  des m otifs de ce groupe de votant-es ressem blent sensib lem ent ä celles de 
toutes les autres personnes qui ont opte pour le non. La restric tion  du libre choix du mede­
cin a ete critiquee tout comme le principe des reseaux de soins en general. En outre, 8 pour 
cent etaient d'avis que le modele d'assurance qui est le leur au jo u rd 'h u idejä est incom pre­
hensible et com plique et 5 pour cent l'on t rejete en raison de sa mauvaise reputation, bien 
qu 'ils  aient fa it d'excellentes experiences avec leur modele.

7 En cas d'acceptation de la nouvelle LAMal, rien n 'au ra it change en m atiere de lib re  choix du modele 
d'assurance. Le lib re  choix du medecin au ra it donc tou jours ete possible. II est vrai que la franchise 
m axim ale pour les assure-es hors reseau de soins au ra it g rim pe de Fr. 700.- au jourd 'hu i ä Fr. 1000.- 
a lors que ceux/ce lles qui font partie  d'un reseau de soins aura ien t pu p ro fite r de la baisse ä Fr. 500 
CHF. La pa rtic ipa tion  en pour cent au ra it egalem ent augmente pour les assures-es hors reseau de 
soins (nouvellem ent 15%). Peu de sonde-es l'on t fo rm u le  ainsi. C e s t pourguoi, dans de nombreux 
cas, nous ne savons pas si les personnes qui ont indique la suppression du lib re  choix du medecin 
com m e m o tif du non eta ient in fo rm ees avec precision des repercussions de la nouvelle L A M a l, mais 
ne savaient pas Lexprim e r de m aniere adequate Ipeu t-e tre  pour une question de temps) ou si e lles 
croyaient ree llem ent que le lib re  choix du medecin n ’eta it en tous les cas plus possible (comme par 
ex. les personnes qui ä la question concernant le contenu ont re pond u : « le lib re  choix du medecin est 
supprim e et en ou tre tout devient plus coüteux»).
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A r g u m e n ts  «  p o u r »  e t  « c o n t r e »

Les adversaires des reseaux de soins avaient -  en ce qui concerne les argum ents -  deux 
atouts en m ain: ils ont reussi ä convaincre une m ajorite de votant-es que, prem ierem ent 
le lib re choix du medecin sera it res tre in t et deuxiem em ent que les coüts de la sante conti- 
nueraient d'augm enter pour chacun. 73 pour cent de toutes les personnes sondees ont en 
effet approuve la declaration selon laquelle le modele des reseaux de soins restre ind ra it 
le lib re choix du medecin et de l ’hopital. En outre, il est reve lateur que seuls 3 pour cent 
des sonde-es n'avaient ici pas d'opinion. Pour les autres argum ents, la part de ceux/celles 
qui n’avaient aucune opinion substantie lle etait parfo is nettem ent plus elevee. Voilä qui 
confirm e les resu lta ts presentes auparavant, qui indiquent tous que le libre choix du mede­
cin eta it la dimension d'evaluation dominante de la nouvelle LAMal ; cela parce que d ’une 
part cet argum ent etait im portant pour les votant-es, et que d 'autre part il eta it aussi le plus 
com prehensible, resp. le plus frappant.

La dimension des coüts representait le second atout des adversaires. Une reform e de la 
sante dont les votant-es pensent qu e lle  occasionnera des coüts plus eleves est tou jours 
d itfic ile  ä fa ire  passer. Largum ent selon lequel les prim es des reseaux de soins continue- 
raient d 'augm enter a donc ete approuve par 64 pour cent de toutes les personnes sondees.8 
Combine ä la liberte  de choix du medecin, que nombre de personnes consideraient comme 
[trop] restric tive , cela signifia it pour la re form e esperee de la sante un retard argum entatif, 
qui n'a plus pu etre ra ttrape par un argum ent en faveur du oui.

En outre, une nette m ajorite de votant-es (62%] a ete d'accord avec la rg u m e n t selon lequel 
le systeme des reseaux de soins entraTnerait une medecine ä deux vitesses, puisque les 
personnes qui gagnent moins bien leur vie sera ient en rea lite  forcees d’adherer ä ce modele 
d'assurance. Par a illeurs, cet argum ent n'a pas seulem ent eu du succes aupres des pe r­
sonnes au revenu plus modeste, mais aussi aupres des classes de revenu plus elevees. 
Tous les groupes de revenu sondes partageaient m ajorita irem ent la rg u m e n t d'une mede­
cine ä deux vitesses, bien que ce dern ier ait trouve l ’appui le plus im portan t aupres des 
personnes au revenu le plus bas (jusqu'ä 3000 CHF] (taux d 'approba tion : 77%).

Quant aux argum ents des partisans de la reform e, il fau t tou t d'abord relever un taux plus 
eleve de reponses « indecis». Et ce pa rticu lie rem ent pour la rg u m e n t selon lequel la com - 
pensation des risques incitera it moins les caisses-m aladies ä pra tiquer la chasse aux 
«bons risques». Un cinquieme des votant-es ignoraient ce qu 'ils /e lles  devaient penser de 
cette declaration. Le fa it qu'une nette m ajorite  des personnes qui avaient une position subs­
tan tie lle  se declaraient d ’accord avec cet argum ent indique que cette dimension de la LAMal 
etait la rgem ent inconnue. On constate d 'a illeu rs  egalement que pratiquem ent personne n'a 
eite ce m otif en reponse ä la question portant su r le m otif du choix.

8 Ce ne sont pas seulem ent les personnes ä fa ib le  revenu, mais aussi celles dont le revenu est eleve ä 
tres eleve qui avaient peur d'une augm entation de prim es. Le niveau de revenu n ’a eu aucune influence 
sur l'eva lua tion  des coüts individuels de la sante.
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Seuls A3 pour cent de Tensemble des sonde-es croyaient que le modele des reseaux de 
soins pourra it con tribuer ä c irconscrire  les m esures inutiles et am e lio rer le fficac ite . En 
outre, les personnes qui en etaient convaincues n'ont pas depose autom atiquem ent un oui 
dans Turne. Seules environ la m oitie d 'entre elles (51 %] faisaient partie du camp des oui. 
Nous supposons que nombre d'entre elles ne croyaient pas qu e lles  profitera ient reellem ent 
des economies decoulant d'une efficacite plus elevee.9

7 pour cent des sonde-es n'ont pas pu dire quelles repercussions le reseau de soins pourra it 
avoir su r la qualite des tra item ents. 53 pour cent ne croyaient pas ä des effets positifs. A cet 
egard, Topinion des personnes qui font dejä partie d'un reseau de soins et qui, selon leurs 
propres declarations, ont fa it des experiences tres  positives, est revelatrice. La part des 
personnes d'accord avec la declaration selon laquelle les reseaux de soins am eliorent la 
qualite des tra item ents  est certes nettem ent plus elevee dans ce groupe (65 pour centl que 
chez tous les autres votant-es. Mais le fa it que seuls 61 pour cent de ce groupe (n=99) ont 
accepte l'objet, m ontre le dilem m e de la re form e de la sante prevue: meme les personnes 
qui, vu de Texterieur, n 'auraient eu aucun m otif ou ä tout le moins peu de m otifs de la re jeter10 
ont pourtan t ete nom breuses ä voter non (39%).

’  Environ la m oitie  (53%] des personnes qui ont approuve Targum ent de le ffica c ite  ont egalement ap­
prouve le con tre -a rgum en t selon lequel les prim es continuera ien t d'augmenter.

'"C om m ede jä  m entionne, il s'agit, dans ce groupe, de votant-es qui font dejä pa rtie  d 'un reseau de soins, 
et qui, selon leurs  propres decla ra tions, en sont tres  sa tis fa it-es  et qui sont d'avis que la qualite des 
tra item e n ts  a augmente.
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Tableau 2.5: Reseaux de soins -  Succes des argum ents pour et contre aupres des 
votant-es en pour cent

Arguments «p o u r»
D’accord

1%)
Pas d'accord 

1%)
Indecis

(%)

Le modele de reseaux de soins aide ä c irconscrire  
les m esures inu tile s  et ä am e lio re r le ffica c ite  
dans le domaine de la sante

Total 43 48 9

Oui 89 7 5

Non 28 61 11

Avec la nouvelle com pensation des risques, les 
caisses-m alad ies ne chercheront plus ä re c ru te r 
princ ipa lem ent des jeunes et des personnes en 
bonne sante

Total 51 29 20

Oui 57 29 15

Non 49 29 22

Gräce aux reseaux de soins, la qualite  des tra i- 
tem ents ira en s am elio ran t puisque m oins de 
medecins sont im pliques dans un tra item en t et 
qu 'ils  doivent com m uniquer entre eux

Total 40 53

Oui 85 12 4

Non 25 66 9

Arguments «contre»
D'accord 1

%)
Pas d'accord 

1%)
Indecis

1%)

Le modele des reseaux de soins re s tre in t le libre 
choix du medecin et de l'hdpitaL

Total 73 24 3

Oui 44 54 2

Non 83 15 3

Avec le modele des reseaux de soins, les prim es 
continueront d 'augm enter

Total 64 24 12

Oui 39 52 8

Non 73 15 13

Le modele des reseaux de soins engendrera une 
medecine ä deux v ite sse s : les personnes ä faible 
revenu seront en rea lite  obligees d 'adherer ä ce 
genre de reseau de soins

Total 62 29 8

Oui 32 60 8

Non 72 19 9

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de le c tu re : 43%  de tous/tes  les votant-es 189% des per- 
sonnes qui ont vote o u i ; 28% des personnes ayant vote non] ont approuve le p rem ie r argum ent („le 
m odele des reseaux de soins con tribue ä enrayer les m esures inu tiles  et am eliore  l e fficacite  dans le 
domaine de la sante"], 48% 17% des personnes qui ont vote oui et 61 % de ceux/celles ayant vote non] 
l'on t rejete et 9% (5%; 11 %] n'ont pas pu se decider. 
n Total des votant-es qui ont repondu = 779 (pondere).
©  Universite de Berne /  g fs .b e rn : Analyse VOX des vota tions födera les du 17.06.2012
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INITIATIVE POPULAIRE «ACCEDER A LA PROPRIETE 
GRÄCE Ä L 'EPARGNE-LOGEMENT»

Situ at io n  in i t ia le

Dans un laps de tem ps de tro is  mois, te peuple suisse s'est vu soum ettre  deux initiatives 
concernant l'epargne-logem ent. Le 11 m ars 2012, l'e lec to ra t a rejete une initiative ema- 
nant des m ilieux bourgeois du canton de Bale-Campagne (ci-apres appelee «In itia tive sur 
l ’epargne-logem ent]. Le 17 juin, il s ’agissait d'une initiative de l ’Association des proprie - 
ta ires («Acceder ä la propriete grace ä l ’epargne-logem ent»), dont les revendications 
etaient s im ila ires  ä celle de « l ’in itiative sur l ’epargne-logem ent» et qui a finalem ent subi un 
sort identique, ä savoir une reponse negative dans les urnes. Concretement cette demande 
aura it perm is de deduire annuellem ent ju squ ’ä 10 000 francs (pour les couples: 20 000 
francs) du revenu imposable pour l'acquisition d'un prem ier logement destine durablem ent 
ä un usage personnet. Les in terets produits par le compte d'epargne-logem ent auraient ete 
exoneres de l'im p o t su r le revenu ; de meme le capita l-logem ent epargne aura it ete exonere 
de l'im pot su r la fortune.

La configuration con flic tue lle  avant la votation eta it tres proche de celle du mois de mars, 
donc de celle de l'in itia tive  sur l ’epargne-logem ent. Le parlem ent n'a donne aucune 
consigne de vote -  ce qui est tres  rare. En revanche, le Conseil federal a rejete l ’ initiative. 
Lors du scru tin  de ju in, les partis presentaient egalement une image heterogene sim ila ire. 
Les assemblees generales nationales du PRD et de l'UDC ont recommande ä leurs sympa- 
th isant-es d 'approuver l'in itia tive . Le PBD a decide de la isser la libe rte  de vote, alors que 
le PS et les Verts rejeta ient l'in itia tive . Par contre, le PDC a change de ca m p : s 'ils  avaient 
encore soutenu l'in itia tive  sur l'epargne-logem ent, les dem ocrates chretiens recom m an- 
daient de re je ter celle de l'association des proprie ta ires. II est vrai que chez les tro is  partis 
bourgeois PDC, PRD et PBD, un nombre considerable de partis cantonaux avaient une Posi­
tion divergente. Dans l'ensem ble donc, une constellation peu cla ire pour les electeurs et 
e lectrices, qui se d iffe rencia it nettem ent de l'opposition typique gauche-droite, mais aussi 
d ’autres configurations con flic tue lles connues de l'e lectora t.

Apres le rejet de « l'in itia tive  sur l'epargne-logem ent» , il n’est guere etonnant que l'e le c to ­
rat suisse ait par consequent aussi rejete l ’ in itiative de l ’association des proprie ta ires. Avec 
68.9 pour cent, le non a cependant ete beaucoup plus m assif que celui concernant « l ’ in itia ­
tive sur l'epargne-logem ent (55.8% de non).
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P ro f i l  des v o ta n t -e s

Comme lors de la prem iere votation en mars, l'identification ä un parti n'avait qu’une in- 
fluence secondaire sur le com portem ent de vote. Les votant-es des partis de gauche ont 
rejete cet objet plus fo rtem ent que ceux/celles qui se positionnent ideologiquem ent ä droite. 
Les differences sont cependant m inimes. Dans le camp de gauche, le taux d'acceptation 
se situe ä onze (extreme gauche), resp. 31 pour cent (gauche), dans le camp de droite a 44 
(droite), resp. 42 pour cent (extreme droite). Seul 28 pour cent de l ’e lectora t qui se posi- 
tionne au centre de l ’echiquier politique a depose un oui dans l ’urne, et a donc rejete l'in it ia ­
tive encore un peu plus c la irem ent que les personnes qui disent apparten ir au camp modere 
de gauche. II y a tro is  mois, il en a lla it encore tout autrem ent. A ce m om ent-lä, les votant-es 
du centre faisaient encore partie des p lusfervents defenseurs de « l'in itia tive  sur l'epargne- 
logem ent» (taux d 'approba tion : 48%). Ce revirem ent est certa inem ent aussi dü au pa rti du 
centre  PDC qui, pour la votation sur l'in itia tive  «Acceder ä la proprie te grace ä l'epargne- 
logem ent», recom m andait le non.

Effectivement les sym path isant-es du PDC ont m ajorita irem ent suivi la consigne de vote 
et ont ete 76 pour cent ä deposer un non dans l'urne. La conform ite ä la recommandation 
de vote a ete tout aussi elevee parm i les adeptes du PS. Ils ont egalem ent nettem ent rejete 
l'in itia tive  (par 74 pour cent de non). Les sym pathisant-es du PRD et de l'UDC ont suivi 
moins fidelem ent la ligne de leur parti. Ils ont m ajorita irem ent rejete  l'in itia tive , bien que 
la consigne des assemblees nationales des delegues ait ete de voter oui dans les deux cas. 
Dans notre echantillonnage, les sym pathisant-es du PRD ont accepte cet objet ä un taux de 
seulem ent 42 pour cent, a lo rs que cette part est meme encore un peu plus faible chez les 
Partisans de l'UDC, puisqu'elle se situe ä 36 pour cent. Ces ch iffres  dem ontrent que si les 
points de vue des partis  avaient bien une certaine valeur d ’orientation, les consignes de vote 
n’ont de loin pas ete observees et suivies de maniere aussi disciplinee que par ex. pour les 
objets concernant l ’Europe, la politique d ’asile ou la politique sociale.

Les positions concernant la regulation politique ont joue un certa in role au m oment du 
choix. Les personnes souhaitant un Etat plus fort, qui in tervient egalement plus vigoureu- 
sement dans les affa ires economiques faisaient preuve d ’une Sympathie m oindre pour cette 
in itiative (25% de oui) que les partisans de m esures de deregulation (37% de oui).

L’im portance personnelle que l'on accordait ä cet objet a eu une influence essentie lle sur 
le vote. Les personnes qui consideraient que la deduction fiscale pour l'epargne-logem ent 
avait pour elles une tres  grande im portance personnelle parce qu'elles s'en prom etta ient un 
avantage ont depose un oui dans l'u rne  (57%) avec une probabilite beaucoup plus elevee que 
les personnes que l'epargne-logem ent n 'in teressait guere ou pas du tout (14%).
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T a b le a u  3.1 : Acceder ä la p ro p r ie te  gräce ä l ’e p a rg n e - lo g e m e n t  -  C o m p o rte m e n t  de vote  

d’ap re s les carac te r is t iq u e s p o l i t iq u e s ,e n p o u rc e n td e s p e rs o n n e s a y a n tv o te o u i

Caracteristiques/categories % oui* n Coefficient de correlationa

Total VOX Ipondere 30.6 787

Sympathie pour un parti V = .23 **

PS -  Parti socialiste 26 180

PDC -  Parti democrate chretien 24 63

PLR -  Parti libe ra l radical 42 117

UDC -  Union dem ocratique du centre 36 105

Les Verts (3) 36

Les Verts liberaux (17) 24

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique (20) 15

Aucun parti 31 137

Positionnement sur Taxe gauche-droite V = .13*

Extrem e-gauche 11 117

Gauche 31 156

Centre 28 242

Droite 44 150

E xtrem e-droite 42 91

Aucun parti (26) 27

Valeur: intervention de l ’Etat vs. economie libre V = .12**

Preference accordee ä davantage d 'in te rven tions 
etatiques

25 166

Avis m itige 26 242

Preference accordee ä la deregulation 37 352

Importance personnelle V = .31 ***

Tres faible 14 175

Faible 18 192

Moyenne 41 169

Grande 44 200

Tres grande 57 42

a Pour l'in te rp re ta tion  des variables sta tis tiques, voir paragraphe 5 «A propos de la m ethode»
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas cinquante. On ne peut donc en t ire r aucune tendance statistique.
©  Universite de Berne /  g fs .b e rn : Analyse VOX des votations föderales du 17.06.2012

A cote de l ’importance personnelle, il n'y a guere eu d'autres caracteristiques societales 
determinantes pour le comportement de vote. Le revenu a eu des repercussions sur le vote, 
mais uniquement ä p a rtir d'un certain niveau. Les votant-es dont le revenu depassait 11 000 
CHF presentaient un taux d'acceptation de UU pour cent, ce qui depasse de maniere significa- 
tive la moyenne pour l'ensemble de la Suisse.
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Tableau 3.2: Init iative «Acceder ä la p ro pr ie te»  -  Com portem ent de vote selon les
caracter istiques sociodemographiques, en pour cent des personnes ayant 
vote oui

Caracteristiques/categories % oui n Coefficient de correlationa

Total VOX (pondere) 43 11k

Situation en m atiere de logement V = n.s.

Propriete 33 469

Cooperative 29 38

Location/afferm age 27 275

Revenu du menage V = .17**

Jusqu'ä 3000 CHF (29) 35

3-5000 CHF 22 108

5-7000 CHF 35 199

7-9000 CHF 22 U 6

9-11 000 CHF 26 105

Plus de 11 000 CHF AA 98

a Pour In te rp re ta t io n  des variables sta tis tiques, voir paragraphe 5 «A propos de la m ethode»
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depassant 
pas cinquante. On ne peut donc en t ire r aucune tendance statistique.
©  Universite de Berne /  g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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P ercep t ion

Au niveau du contenu, cet objet a ete en prem ier tieu lie ä des exonerations d 'im pots. A 
la question concernant le contenu, 57 pour cent des partic ipant-es ont indique cet aspect. 
Pour 14 pour cent des sonde-es, cette in itiative v isait avant tout ä favoriser l'acquisition d'un 
logement. 5 pour cent ont eite certa ins groupes caracteristiques qui, ä leur avis, font partie 
des beneficiaires principaux de l'in itia tive . Presque un votant-es sur cinq (18%) n’a toutefois 
pas ete en mesure de c ite r le contenu de cet objet.

Si l ’on compare les presentes indications sur le contenu avec celles de « l'in itia tive  sur 
l'epargne-logem ent» de m ars 2012, on decouvre une concordance stupefiante entre les 
deux objets -  par a illeurs  non seulem ent en ce qui concerne les dimensions re latives au 
contenu, mais aussi concernant les pa rts  en pour cent. Bref, selon la perception de l'e lec- 
torat, les deux votations tra ita ien t pratiquem ent de la meme question.

Tableau 3.3: Acceder ä la propriete grace ä l 'epargne-logement -  Perception des conte- 
nus, en pour cent des ayants droit au vote (uniquement premieres mentions)

Perception* Total Votant-es Non votant-es

% n % n % n

Exonerations d 'im pots 39 584 57 331 26 241

Dont: exonerations pour 
l 'epargne-logem ent

10 151 14 80 7 66

Construire moins eher, encourager 
l ’acces ä la propriete

12 182 14 78 11 104

Epargne-logem ent pour certa ins 
groupes (jeunes, riches, etc.)

3 49 5 26 3 24

Generalites 4 63 5 28 4 35

Autres 2 30 2 13 2 18

Faux 0.1 1 0.2 1 0 0

Indecis /  aucune reponse 40 609 18 103 54 498

* Les declarations ont ete ponderees selon la participation.
©  Universite de Berne /  g fs .bern: Analyse VOX des votations föderales du 17.06.2012

M o tifs  du choix

En ce qui concerne les m otifs, les deux votations de l'annee 2012 sur le theme de l'epargne- 
logement presentent egalement des resu lta ts quasi identiques. Car l'in itia tive  de l'associa- 
tion des proprie ta ires a ete acceptee pour les memes raisons que « l'in itia tive  sur l'epargne- 
logem ent» le 11 m ars 2012: eile fa c ilite ra it l'achat d’une propriete surtou t pour les jeunes 
et les fam iltes, representerait une m esure efficace de prom otion du taux de propriete et 
l'epargne-logem ent sera it en general une bonne chose, resp. une maniere inte lligente de
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placer et d 'epargner de l'argent. Une grande m ajorite des partisans a argum ente ainsi -  et 
cela dans les memes proportions qu'en m ars 2012. Un seul m otif a ete eite nettem ent plus 
souvent lors de la seconde in itiative sur l ’epargne-logem ent: les raisons personnelles. En 
mars, seuls 3 pour cent ont reconnu ouvertem ent que « l'in itia tive  sur l'epargne-logem ent» 
representait un avantage personnel, a lo rs que le 17 juin, ils etaient 22 pour cent. Si l'on 
tient compte de tous les m otifs c ites ," un tie rs  environ de toutes les personnes qui ont vote 
oui (34%) l'ont fa it pour des m otifs axes sur le profit. Toutefois -  au trem ent qu'en mars 
2012 -ce lle s  qui ne faisaient pas ou guere partie du groupe des personnes que l'in itia tive 
etait sensee favoriser (ou qui ne se voyaient pas comme tel) avaient m anifestem ent peu de 
raisons de voter oui.

A l'epoque, « l'in itia tive  sur l'epargne-logem ent»  avait ete rejetee parce que, aux yeux des 
personnes qui ont vote non, e ile n'avantageait qu'un petit groupe qui, en outre, n'avait pas 
besoin de ces avantages fiscaux. L’in itiative sur l'epargne-logem ent de l'association des 
proprie ta ires a echoue pour la meme raison. Presque la moitie (47%) des personnes qui ont 
vote non ont rejete cet objet parce que, ä leur avis, il etait injuste. D’autres m otifs ont ega- 
lement ete cites, mais un seul d'entre eux, ä savoir le risque de pertes fiscales, represente 
une categorie ä relever system atiquem ent, puisqu'elle com porte un nombre sign ifica tif de 
cas.

11 Les sonde-es pouvaient d'une pa rt c ite r plus d'un m o tif de choix, d ’autre pa rt on leur a exp lic item ent 
demande de c ite r un m otif supplem entaire. A insi nom bre de sonde-es nous ont fourn i deux, voire en- 
core plus de m otifs de choix.
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Tableau 3.4: Acceder ä la propriete gräce ä l 'epargne-logement -  Motifs des votant-es  
(plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Premieres
mentions

Toutesles  
mentions

% n % n

Personnes ayant vote oui

L'epargne-logem ent, une bonne chose pour les jeunes, 
les fam illes, la classe moyenne 19 45 35 85

Prom otion de l'acqu is ition de proprie tes, (taux) 19 47 37 90

L'epargne-logem ent, une bonne chose en general 5 13 12 28

Bonne incitation aux economies, bon placement financier 12 28 19 45

G eneralites (avant tout «est une bonne chose») 17 41 21 51

Recommandations 1 2 1 2

Raisons personnelles (suis m o i-m em e proprie ta ire , 
souhaite acheter une propriete) 22 52 34 81

Indecis /  aucune reponse 6 14 32 77

Total 100 242 191 459

Personnes ayant vote non

Allusion ä la justice sociale
(seuls les riches oü autres groupem ents en profiteront]

47 257 74 401

Pertes fiscales 12 64 18 101

Initiative inutile 3 19 5 25

S uffisam m ent d ’autres ins trum en ts  d ’epargne-logem ent 1 5 3 15

Mitage, trop de constructions 2 11 5 26

L’epargne est une affa ire  privee, aucun encouragem ent 
necessaire 2 11 3 14

Raisons personnelles 2 13 5 24

Generalites 18 99 26 142

Recommandations 1 6 2 9

Autres 2 11 3 18

Ind ec is /au cune  reponse 9 50 63 345

Total 100 546 205 1121
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A r g u m e n ts  « p o u r »  e t  « c o n t r e »

On a soumis aux sonde-es six argum ents frequem m ent entendus durant la Campagne. Ils / 
e lles pouvaient se declarer d'accord avec ces argum ents, les re jeter et, dans le cas d'une 
ambivalence ou de l'absence d'une position bien definie, repondre avec «je ne sais pas». 
Le fa it qu'en m ars 2012, la votation concernait une initiative tres  sem blable et que souvent 
les memes argum ents etaient avances, nous perm et de com parer le com portem ent de vote 
pour les deux deplacements aux urnes de m ars 2012 et de ju in 2012 (voir tableau 2.5).
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Si l'on compare La position des sonde-es concernant les principaux argum ents avances 
pendant les deux campagnes de m ars et de ju in 2012, on decouvre un resu lta t hautement 
in s tru c tif : les argum ents en faveur de l'in itia tive  ont recu un soutien m oindre  d'environ 10 
pour cent, a lors que, com parativem ent ä m ars 2012, ceux des adversaires ont pu progresser 
da ns la meme proportion. En outre, la part de oui du mois de ju in eta it in ferieure de 13 points 
pour cent ä celle de la votation de mars. II est toutefois trop tot pour en conclure qu'un chan­
gement d'opinion, manifeste ensuite dans le com portem ent de vote, a eu lieu chez environ 
10-15 pour cent des ayants dro it au vote. Car nous ignorons si les memes votant-es ont pris 
part aux deux votations.'2 Mais independamment de cela, une chose est certa ine : l'a rgu- 
mentation des adversaires de l ’ in itiative a eu bien plus de succes aupres des personnes qui 
ont partic ipe  qu'en m ars 2012, ce qui a entraTne un rejet plus m assif du modele d'epargne- 
logement propose par l'association des proprietaires.

Le contre-argum ent le plus persuasif etait celui qui pretendait que l ’ in itiative avantagerait 
essentie llem ent tous ceux qui peuvent de toute facon se payer l'acces ä la propriete. Une 
nette m ajorite des votant-es (72%) ont approuve cette declaration et meme une petite m oi­
tie (46%) des personnes ayant vote oui partageait ce point de vue, mais ne voyait pourtant 
aucune raison de deposer un non dans l'urne.

En outre, l'argum ent selon lequel il existe dejä suffisam m ent d ’autres instrum ents fiscale- 
ment priv ilegies pour fac ilite r l'acces ä la propriete a obtenu un taux d'approbation eleve. 
71 pour cent de toutes les personnes sondees ont corrobore cette declaration et meme 
60 pour cent de celles qui ont vote oui ont juge que cet argum ent etait juste.

Environ un tie rs des sonde-es (32%) n'ont pu e tab lir aucun rapport d irect entre le modele 
d'epargne-logem ent de l ’ in itiative et de possibles pertes fiscales. 57 pour cent etaient pour­
tant convaincus que 1'Etat se verra it prive de rentrees fiscales considerables si l'in itia tive 
etait acceptee.

Comme dejä mentionne, le taux d ’approbation des argum ents poura  dim inue depuis la vota­
tion de mars. Ainsi la declaration selon laquelle on fac ilite ra it l ’acquisition de la propriete 
aux jeunes fam illes  et ä la classe moyenne obtenait encore en m ars un taux d’approbation 
de presque 60 pour cent. Entre temps, seule la moitie de l'e lec to ra t (49%) cro it encore que 
la classe moyenne et les jeunes fam illes  sont en mesure de pro fite r du modele d'epargne- 
logement propose.

Comme en m ars, un nombre considerable de votant-es ont eu beaucoup de peine ä se pro- 
noncer sur la question de savoir si l ’epargne-logem ent etait egalement rentable d un point 
de vue economique m algre les pertes fiscales. Un to ta l de 12 pour cent des sonde-es ne 
savaient pas si, en plus de l'avantage economique personnel pour les personnes favorisees,
11 en resu lte ra it egalement un pro fit pour la co llectiv ite  au cas oü l'in itia tive  aboutirait. A lors

12 Le sondage Vox ne presente en ou tre aucune s tru c tu re  de panel. L'enquete na pas ete menee avec les 
memes sonde-es qu'en m ars 2012.
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qu'en mars, presque la moitie (47%) en etait convaincue, seul encore environ un tie rs  (36%) 
partageait encore ce point de vue tors de la derniere votation.

L'un des argum ents en faveur de l'in itia tive  a toutefois ete approuve par presque deux tie rs 
de tous les sonde-es [65%). II s'agit de la declaration selon laquelle le Capital d'epargne 
sera it imposable plus tard si, contre toute attente, il ne devait pas serv ir ä leur but premier, 
a savoir ä l'acquisition d ’une propriete. Vu qu 'il s’agissait d'une exigence de l'in itia tive  et non 
pas d ’une declaration normative sur de possibles consequences d ’une acceptation, comme 
par exemple, sur les personnes que le modele d ’epargne-logem ent propose etait sense 
favoriser («riches», «classe moyenne», « les personnes qui peuvent de toute facon se le 
payer», etc.], on ne s'etonnera donc pas si seul-es quelques sonde-es ont conteste cette 
declaration. C’est pourquoi le nombre des personnes qui n’ont pas ete en m esure de se pro- 
noncer sur cette declaration est bien plus revelateur. Ce ch iffre  est eleve, puisque 23 pour 
cent de tous/toutes les votant-es et meme plus d'un quart de toutes les personnes ayant 
vote non (27%) ne savaient pas s 'il en sera it ainsi. Elles n’avaient m anifestem ent jam ais en- 
tendu parie r de cette m esure « d'accom pagnem ent» avancee par les partisans pour essayer 
de contrer l ’argum ent de la perte fiscale. II est possible que ce soit egalement l ’une des 
raisons pour lesquelles l ’ in itiative de l ’association des proprie ta ires a subi un echec aussi 
cu isa n t: les details du contenu de l ’ in itiative n’etaient pas connus.
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Tableau 3.5: Acceder ä la propriete gräce ä l 'epargne-logement -  Succes des argum enls  
pour et contre aupres des votant-es, en pour cent

Arguments pour
D’accord

l%]
Pas d'accord 

1%)
Indecis

1%)

L'epargne-logem ent vaut la peine du point de vue 
economique, m algre les pertes fiscales

Total 36 52 12

Ja 79 14 7

Nein 17 69 15

L'epargne-logem ent fac ilite  l'acqu is ition d'une 
proprie te avant tou t pour les jeunes fam ille s  et la 
classe moyenne

Total 49 46 5

Ja 87 9 5

Nein 32 63 5

Le cap ita l d 'epargne sera im posable plus tard, 
si contre toute attente, il n 'est pas u tilise  pour 
l'acqu is ition  d'une proprie te

Total 65 12 23

Ja 73 13 14

Nein 62 11 27

Arguments contre
D'accord

1%)
Pas d'accord 

1%)
Indecis

1%)

L'in itiative sur l'epa rgne-logem ent entraTne des 
pertes fiscales massives et donc des pertes pour 
les pouvoirs publics

Total 57 32 11

Ja 35 57 8

Nein 67 21 12

L'in itiative sur l'epa rgne-logem ent recompense 
essentie llem ent les menages qui pourra ien t de 
toute facon se payer une proprie te

Total 72 22 6

Ja 46 46 9

Nein 84 11 5

Gräce aux possib ilites de versem ent anticipe de 
la prevoyance professionnelle et liee [2e et 3e 
p ilie r], il existe dejä des Instrum ents fisca lem ent 
priv ileg ies pe rm ettan t d encourager l acquisition 
de la proprie te

Total 71 20 9

Ja 60 30 10

Nein 76 15 9

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de le c tu re : 36% de tous/tes les votant-es 179% des 
personnes qui ont vote oui ; 17% des personnes ayant vote non] ont approuve le p rem ier argum ent 
« l'epa rgne-logem ent est rentab le d'un point de vue economique m algre des pertes fiscales»), 52% 
(14% des personnes qui ont vote oui et 69% de ceux/ce lles ayant vote non) l'on t rejete et 12% (7%; 
15%) n'ont pas pu se decider.
n Total des votant-es qui ont repondu = 787 (pondere).
©  Universite de Berne /  g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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L'INITIATIVE POPULAIRE « POUR LE RENFORCE- 
MENT DES DROITS POPULAIRES DANS LA POLITIQUE 
ETRANGERE (ACCORDS INTERNATIONAUX: 
LA PAROLE AU PEUPLE!)»

S itu at io n  in it ia le

Le 11 aoüt 2009, l'Action pour une Suisse neutre et independante (ASIN) deposait une in i­
tiative populaire «Pour le renforcem ent des dro its populaires dans la politique etrangere 
(accords in ternationaux: la parole au peuple !]. L'initiative exigeait que les tra ites  interna- 
tionaux soient soumis au referendum  obligatoire. En cas d'acceptation de l'in itia tive , quatre 
types de tra ites internationaux auraient dorenavant ete soumis au referendum  obligatoire : 
prem ierem ent ceux qui imposent ä la Suisse une unification m u ltila te ra le  du droit. Deu- 
xiemement ceux qui obligent la Suisse ä reprendre autom atiquem ent des norm es de dro it 
etrangeres. Troisiemement les contra ts par lesquels la Suisse accepte de se soum ettre ä 
une ju rid ic tion  in ternationale et quatriem em ent les contra ts qui entraTnent une depense 
unique de plus d'un m illia rd  de francs ou des depenses recurrentes de plus de 100 m illions 
de francs par an. Pour les tro is  prem iers types de tra ites, l'in itia tive  ne prevoit de re fe ren­
dum obligatoire que si le tra ite  porte sur des «domaines im portan ts» . II incom berait au 
parlem ent de determ iner si le domaine regiemente par le tra ite  est im portant ou non.

Seule l'UDC proche de l'ASIN soutenait cette initiative. Les autres partis tou t comme les 
principales associations d'employe-es, d'employeurs ainsi que les associations des a rts  
et m etiers recommandaient de la rejeter. Deux contre-argum ents ont principalem ent ete 
avances: d'abord que cette in itiative entravera it la Cooperation internationale, ce qui pour- 
ra it finalem ent aussi avoir des effets prejudiciables pour l'econom ie suisse. Deuxiemement 
on soum ettra it au peuple un grand nombre de contrats absolument incontestes.

La Campagne a ete essentie llem ent conduite par deux associations, l'ASIN d'un cöte et eco- 
nomiesuisse de l'autre, Ce n'est pas la prem iere fois que la these selon laquelle le sou- 
verain est par principe tou jours favorable ä un elargissem ent dem ocratique du dro it de 
codecision est refutee.13 Car une nette m ajorite de 75 pour cent des partic ipant-es ont vote 
contre cette initiative.

’3 Le souverain a rejete l'in tro duc tion  du re ferendum  con s truc tif 124.9.2000] et approuve la suppression 
de l'in itia tive  populaire genera le (27.9.2009)
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P ro f i l  des v o ta n t -e s

Le com portem ent de vote en rapport avec l ’ in itiative de l ’ASIN a ete determ ine en grande 
partie par l ’ identification ä un parti. Les sym pathisant-es des partis  qui recommandaient 
de re jeter l ’ in itiative ont m ajorita irem ent depose un non dans l ’urne. 83 pour cent des Par­
tisans du PRD, 87 pour cent de ceux du PDC et meme neuf sym path isant-es PS sur dix ont 
vote non. L'electorat des petits partis -  Les Verts, les Verts 'Liberaux et le PBD -  a egalement 
vote m ajorita irem ent contre cet objet14, tout comme les votant-es n’appartenant ä aucun 
parti. Ce n'est que parm i les partisans de l ’UDC qu’il s’est trouve une m ajorite pour l ’ap- 
prouver, ä savoir plus des deux tiers (67%) d’entre eux. Le taux d ’acceptation de l'e lec to ra t 
UDC se situe de ce fa it nettem ent au-dessous des taux d'approbation considerable atteints 
lors des deux dernieres in itiatives UDC, ä savoir l ’ in itiative sur l ’ in terdiction des m inarets 
et l'in itia tive  sur le renvoi,15 mais une bonne m ajorite a encore et tou jours suivi la consigne 
de vote. Le fosse entre les partisans et les adversaires de l'in itia tive  a donc passe assez 
precisem ent entre l'UDC suisse et le reste. Que l'in itia tive  ait essentie llem ent eu du succes 
aupres des partisans de l ’UDC, mais rarem ent a illeurs, se rem arque en outre de maniere 
exemplaire dans le fait que 45 pour cent de toutes les personnes d ’accord avec cette in itia ­
tive s ’identifient ä l ’UDC.

Les autres caracteristiques politiques ont eu une influence com parativem ent faible sur le 
resu lta t aux urnes. II est vrai que le classem ent personnel gauche-droite, la confiance dans 
le gouvernement ainsi que differentes autres valeurs etaient fortem ent en corre la tion avec 
le com portem ent de vote, mais pour ces determ inants de vote, il s’agissait presque exclu- 
sivement de positions politiques defendues essentie llem ent par les sym pathisant-es de 
l ’UDC: une opinion ideologique ä l ’extrem e-dro ite  du centre, une ree lle mefiance envers le 
gouvernement et les preferences pour une Suisse trad itionne lle  dans laquelle les Suisses 
sont avantages par rapport aux etrangers.

K En raison du faib le nom bre de cas des partisans de ce parti, il n 'est pas possible de fa ire des decla ra- 
tions s ta tis tiquem ent fiab les concernant le taux de rejet.

,5Les sym pathisant-es de l'UDC ont vote en faveur de l'in itia tive  sur le renvoi ä hauteur de 98 pour cent 
et en faveur de l'in itia tive  sur l'in te rd ic tio n  des m inarets ä 93 pour c e n t.
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Tableau 4.1: Accords internationaux: la parole au peuple -  Comportement de vote selon 
les caracteristiques politiques, en pour cent des personnes ayant vote oui

Caracteristiques/categories % oui* N Coefficient de correlationa

Total VOX (pondere] 24.7 753

Sympathie pour un parti V = .5 0 ***

PS -  P arti socialiste 10 164

PDC -  Parti dem ocrate chretien 13 53

PLR -  Parti libe ra l rad ica l 17 110

UDC -  Union dem ocratique du centre 67 125

Les Verts (3) 33

Les V erts liberaux (0) 22

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique (38] 16

Aucun parti 21 129

Positionnement sur faxe gauche-droite V = .4 0 ***

Extrem e-gauche 9 107

Gauche 6 137

Centre 17 222

Droite 41 153

E xtrem e-dro ite 52 102

Confiance dans le gouvernement V = .3 2 ***

Confiance 14 406

Mefiance 44 251

Valeur: etrangers V = .34 ***

Egalite entre e trangers et Suisses 12 243

Avis m itige 17 255

Preference accordee aux Suisses 45 243

■ Pour In te rp re ta t io n  des variables sta tis tiques, vo ir paragraphe 5 «A propos de la m ethode»
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas cinquante. On ne peut donc en t ire r aucune tendance statistique.
©  Universite de Berne /  g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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A cöte des variables politiques, aucune autre caracteristique societale n'a exerce une in- 
fluence notable sur le vote, ä une exception pres, qui est celle de lä ge . Cette in itiative a re- 
cue illi une approbation bien plus elevee aupres des jeunes electeurs et e lectrices qu'aupres 
des autres cohortes d'äge. Presque la moitie (47%) des 18-29 ans a vote en faveur d'un elar- 
gissement des dro its dem ocratiques de codecision en cas d'accords internationaux. Cette 
exigence a trouve nettem ent moins de partisans aupres des 30-39 ans (29%) et aupres des 
40-69 ans, le taux d'approbation n'est que de 20 pour cent environ.

Parmi les caracteris tiques cognitives, la ttr ib u tio n  de l ’ im portance est en corre lation avec 
le choix du vote. Les personnes qui accordaient ä cet objet une grande im portance nationale 
ou personnelle approuvaient plus frequem m ent l ’ in itiative que celles pour qui l ’ASIN ne 
representait rien d ’ im portant.

Tableau 4.2 : Accords internationaux: la parole au peuple -  Comportement de vote selon 
les caracteristiques sociodemographiques, en pour cent des personnes 
ayant vote oui

Caracteristiques/categories % Oui» n Coefficient de correlationa

Total VOX (pondere) 24.7 753

Importance nationale V - 2 0 ***

Tres faib le 5 64

Faible 16 107

Moyenne 30 120

Grande 32 309

Tres grande 21 132

Age V = .19***

18-29 ans 47 51

30 -39 ans 29 100

40-49  ans 15 135

50-59 ans 21 143

60-69 ans 22 178

Plus de 70 ans 30 148

3 Pour In te rp re ta t io n  des variables sta tistiques, voir paragraphe 5 « A propos de la methode»
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depassant 
pas cinquante. On ne peut donc en t ire r aucune tendance statistique.
©  Universite de Berne /  g fs.bern : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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P ercep t io n

Une nette m ajorite des votant-es connaissait dans les grandes lignes le contenu de l ' in i­
tiative de l ’ASIN. 63 pour cent des partic ipant-es ont indique qu'en cas de contrats in ter- 
nationaux, le dernier mot doit ob ligato irem ent revenir au peuple. Toutefois quasi personne 
n'a ajoute que d'une part, il ne s’agissait que de certa ins groupes de contrats et que d'autre 
part seuls les «domaines im portan ts»  seraient touches. 5 pour cent ont lie cet objet ä cer- 
taines positions de politique exterieure, par ex. empecher l ’adhesion ä TUE. II n'y a guere eu 
d'autres references en rapport avec le contenu.

Un nombre de partic ipant-es situe au-dessus de la moyenne ne connaissait rien du contenu 
de l ’ initiative. Lors de l'in te rview , un-e votant-e sur cinq n’a pas pu repondre ä la question 
concernant le contenu de l ’ in itiative sur les accords internationaux. Toutefois l'ignorance n’a 
pas entrame un rejet plus im portant. Le taux de rejet parm i les personnes qui n’avaient au- 
cune idee du contenu n'est pas significativem ent plus eleve que pour les autres votant-es16

Tableau 4.3: Accords internationaux: la parole au peuple -  Perception des contenus, en 
pour cent des ayants droit au vote (uniquement premieres mentions))

Perception* Total Votant-es Non votant-es

% n % n % n

Elargissement des d ro its de 
codecision

U 668 63 366 32 290

Positions, objectifs
(par ex. empecher l ’adhesion
ä l ’UE, etc.]

3 49 5 30 2 19

Droit de codecision en cas de 
depenses importantes

1 19 2 12 0.7 6

Initiative ASIN/UDC 2 34 3 17 2 15

Raisons pour/contre 0.1 1 0.1 1 0 0

Generalites L 62 6 36 3 25

Autres 1 12 1 3 1 9

Indications m anifestem ent 
fausses

0.1 2 0.3 2 0 0

Indecis aucune reponse 44 674 20 114 60 555

* Les declarations ont ete ponderees selon la participation.
© Universite de Berne /  g fs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 17.06.2012

16 Dans ce groupe, la part de non est de 73 pour cent et se situe de ce fa it seulem ent ä 2 pour cent au- 
dessous du resu lta t pour l'ensem ble de la Suisse.
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M otifs  du choix

Un peu plus de la moitie des personnes ayant vote oui (53%) exigeait davantage de dro its de 
codecision en cas de contrats internationaux. C’etait de loin la jus tifica tion  la plus citee pour 
l'acceptation de l'in itia tive . Toutefois la plupart de ces reponses n'expliquaient pas pour- 
quoi l'on etait pour l ’e larg issem ent des dro its du peuple en m atiere de politique etrangere.
10 pour cent des partisans de l ’ in itiative ont ete un peu plus precis ä ce sujet. Ils ont alors 
jus tifie  leur choix en expliquant qu’ ils etaient insatisfa its de la politique etrangere du Conseil 
federal, et merne de l ’activite du gouvernement en general. Certa ins etaient d'avis que le 
gouvernement, resp. le parlem ent travaille  contre la volonte du peuple. Un autre 6 pour 
cent pensait que seul le souverain pouvait ga rantir certaines positions de politique etran­
gere (par ex. em pecher l'adhesion ä l ’UE) et c'est pourquoi ces personnes ont vote pour un 
elargissem ent des dro its populaires. D’autres m otifs isoles ont encore ete cites, te ls que 
par ex. le maintien de la dem ocratie directe ou la conviction que les decisions populaires ont 
une qualite democratique plus elevee que les decisions du gouvernem ent ou du parlement.
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Tableau 4.4: Accords internationaux: la parole au peuple -  Motifs du choix Iplusieurs  
reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Prem ieres
mentions

Toutes les 
mentions

% n % n

Personnes ayant vote oui

Davantage de dro its de codecision 53 99 62 116

Insa tis fa it du gouvernement, resp. de ses decisions en 
po litique etrangere

10 19 15 27

Positions generales de po litique etrangere 
Ipar ex. empecher l'adhesion ä TUE]

6 12 8 15

Generalites 12 22 18 34

A utres (qualite des decisions, m aintien de la dem ocratie 
directe]

12 22 34 64

Recommandations 2 4 2 4

Indec is /  aucune reponse 4 8 61 113

Total 100 186 201 373

Personnes ayant vote non

Exigeances trop elevees pour le souverain 
(par des objets trop nombreux ou trop com plexes

41 230 62 351

Domaine de competence du gouvernem ent, du 
parlem ent, resp. confiance dans le gouvernem ent et 
le parlem ent

19 110 36 203

Generalites 20 111 29 166

Mauvaise approche politique
(par ex. co m p l iqu e  la Cooperat ion internationale)

5 27 12 70

Contre l'UDC/ASIN 3 15 5 27

Positions de politique etrangere 2 10 2 13

Autres 2 11 3 16

Recommandations 1 4 1 5

In d e c is / aucune reponse 9 49 53 299

Total 100 567 203 1150

©  Universite de Berne /  g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012

Une m ajorite relative de 41 pour cent des personnes ayant vote non a rejete un elarg isse- 
ment des dro its populaires en politique etrangere parce que lle  etait d'avis que cela sur- 
m enera it les ayants dro it au vote. Deux raisons ont avant tout ete citees pour expliquer ce 
surmenage : d'une part le nombre de referendum s obligatoires augm enterait massivement 
et d 'autre part le souverain se verra it confronte ä des contra ts tres complexes pour lesquels 
il n’est pas forme. Environ une personne sur cinq ayant vote non (19%) a en outre indique 
que la politique etrangere etait l ’a ffa ire  du gouvernement et/ou du parlem ent ou a exprime 
sa confiance de principe au Conseil federal, resp. ä l ’assemblee nationale. Cinq pour cent 
ont trouve que l'in itia tive  de l'ASIN com pliquait la democratie directe, resp. entravait inu- 
tilem ent la Cooperation internationale. Pour un autre 3 pour cent, le fa it que cette in itiative
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emane des rangs de L'ASIN, resp. de l'UDC suffisa it pour expliquer leur position de rejet. 
Un nombre considerable (20 pour cent] a exprime un avis general negatif sur l'in itia tive, 
sans reveler Les m otifs specifiques de refus, pour autant que ces m otifs  existent reellem ent. 
Finalement, 9 pour cent des personnes qui ont rejete l'in itia tive de l'ASIN n’ont pas reussi ä 
dire ce qui les a motives. A la question concernant le m otif de leur choix, e lles ont repondu 
«je ne sais pas».

A r g u m e n ts  «  p o u r »  e t  « c o n t r e  »

L’analyse des argum ents peut se resum er par une courte ph rase : les argum ents des adver- 
saires ont convaincu davantage que ceux des partisans. Les ch iffres  suivants confirm ent 
cette affirm ation : seu l l'un des argum ents «pour»  -  le peuple suisse ne doit pas seulement 
payer, mais egalement pouvoir partic iper aux decisions -  a eu du succes chez plus de la 
moitie des partic ipant-es. II est vrai que cet argum ent n'a guere ete inclus dans le calcul du 
choix.17 II avait uniquement un caractere general, sans que l'e lec to ra t n 'etablisse un lien 
concret avec la veritable question de la votation.

Les deux autres argum ents « pour» que nous avons testes ont obtenu moins de 50 pour cent 
d ’approbation, meme si ce taux depassait nettem ent la part de oui sortie  des urnes. 4V pour 
cent des personnes sondees se sont declarees d'accord avec l'a rgum ent selon lequel l ' in i­
tiative empechait l'adhesion rampante ä l'UE. 42 pour cent ont approuve l'a rgum ent selon 
lequel la politique etrangere influence tou jours davantage la politique in terieure et que 
pour cette raison, la population suisse devrait recevoir davantage de d ro its  de codecision. 
Comme dejä releve, les taux d ’approbation de ces argum ents sont nettem ent plus eleves 
que la part de oui sortie  des urnes. Voilä qui m ontre qu'un nombre considerable d'ayants 
dro it au vote eprouvaient une certaine Sympathie pour cet objet. Toutefois au final, comme 
nous allons le dem ontrer c i-apres, les desavantages d ’un elarg issem ent de la democratie 
directe en politique etrangere ont pese davantage que l'insatis faction  concernant certaines 
decisions de politique etrangere.

Les tro is  contre-argum ents presentes dans le sondage ont obtenu une approbation qui a 
largem ent depasse les 50 pour cent. L’argum ent le mieux accueilli a ete celui du surmenage 
du souverain en cas d'acceptation de l ’ initiative. Trois votant-es interviewe-es sur quatre 
et meme un peu plus du tie rs  des personnes ayant vote oui |34%] ont ete d'accord avec la 
declaration selon laquelle les dro its de codecision exiges par l'in itia tive  n'entraTneraient 
pas davantage de dem ocratie, mais plus de votations inutiles. Le dilem m e de l'in itia tive 
apparaTt ici de maniere exem plaire : un nombre considerable d ’ayants dro it au vote auraient, 
dans certa ins cas, bien voulu avoir leur mot a dire aux urnes en m atiere de contrats in-

,7Cette declaration repose sur un test m u ltiva riab le  de tous les argum ents. Dans un te l test, on examine 
quelle est la force d 'in fluence re la tive de chaque argum ent, lorsque en meme tem ps l'in fluence  de 
tous les autres argum ents est contrölee. Pour ce test m u ltiva riab le , le d it argum ent n'a exerce aucune 
influence significa tive sur le com portem ent de vote.
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ternationaux (parce qu 'ils /e lles  n 'eta ient probablement pas satis fa it-es du resu lta t final), 
mais seule une m inorite souhaite exercer une codecision pour tous les contra ts dans des 
domaines im portants.

L'argument selon lequel cette in itiative est inutile parce que le peuple suisse peut au- 
jourd 'hu i dejä se prononcer sur les contra ts in te rna tiona l^ les plus im portants a recueilli 
une approbation tout aussi elevee. 70 pour cent de tous les partic ipant-es ont suivi cette 
argumentation. Celle-ci etait e tro item ent liee, tant du point de vue du contenu que de la 
logique, avec l'argum ent precedent. C est pourquoi ce sont souvent les memes personnes 
qui ont approuve ces declarations.

L'argument selon lequel l ’ in itiative a ffa ib lira it la position du Conseil federa l en m atiere de 
negociation et nu ira it donc ä l'ensem ble de la Suisse a obtenu un taux d'approbation de
62 pour cent de tous les votant-es.

Considere dans l'ensem ble, on peut dire que les auteur-es de l'in itia tive  ont certes mis a 
l ’agenda de la dem ocratie directe un sujet qui preoccupe une part considerable de l'e lec- 
to ra t d'une maniere ou d ’une autre. Cependant, comme il resso rt c la irem ent du test des 
arguments, l'in itia tive en demandait trop ou bien -  et c'est une explication qu’ il faut ega- 
lement envisager -  etait trop peu explicite en ce qui concerne la definition des «dom aines 
im portan ts»  qui rendra ient un referendum  obligatoire.
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Tableau 4.5: Accords in ternationaux: la parole au peuple -  Succes des arguments pour
et contre aupres des votant-es, en pour cent

Arguments pour
D'accord

1%)
Pas d'accord 

1%)
Indecis

(%)

Les accords de politique etrangere influencent de 
p lus en plus la politique in te rieure  de la Suisse. II 
est essentie l que la population ait davantage dro it ä 
la parole dans ce domaine.

Total 42 52 6

Oui 86 10 5

Non 28 65 7

L'e lectorat suisse ne do it pas seu lem ent payer, 
mais aussi avoir voix au chapitre

Total 68 28 5

Oui 94 6 1

Non 59 35 6

L'initiative est un moyen d 'em pecher l ’adhesion 
ram pante ä TUE

Total 49 39 12

Oui 74 20 7

Non 40 46 14

Arguments contre
D'accord

l%l
Pas d’accord 

1%)
Indecis

1%)

L’in itia tive est inutile . L 'e lectorat suisse peut 
au jourd 'hu i dejä voter sur les con tra ts  de 1'Etat 
im portan ts

Total 70 26 4
Oui 28 70 2

Non 84 12 5

L'in itiative nuit ä la Suisse parce qu 'e lle  a ffa ib lit 
la position en m atiere de negociation du Conseil 
federa l lo rs  d accords internationaux

Total 62 31 7
Oui 24 68 8

Non 74 19 7

L'in itiative n'apporte pas davantage de dem ocratie, 
mais uniquem ent des votations inutiles

Total 75 20 5

Oui 34 61 4
Non 88 7 5

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de le c tu re : 42% de tous/tes les votant-es (86% des per- 
sonnes qui ont vote oui ; 28% des personnes ayant vote non) ont approuve le p rem ier argum ent, 52% 
(10% des personnes qui ont vote oui et 65% de ceux/celles ayant vote non) l'on t rejete et 6% (5%; 7%) 
n'ont pas pu se decider.
n Total des votant-es qui ont repondu = 753 (pondere).
©  Universite de Berne /  g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 17.06.2012
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DONNEES METHODOLOGIQUES

Le present rapport repose sur un sondage post-e lectora l realise par le partenariat VOX. 
L 'lnstitu t de recherches gfs.bern a effectue le sondage au cours des quinze jours  qui ont 
suivi La votation populaire du 17 ju in 2012. L 'institu t des sciences politiques de l'Universite 
de Berne a procede ä l'analyse (ISPB],

Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de 75 enqueteurs/enqueteuses. 
Toutefois, en sa qualite d'instance de controle, gfs.bern avait La possib ilite de surve ille r Les 
entretiens depuis l'exterieur, sans annonce prealable. La selection par echantiUonnage a 
eu tieu selon une procedure aleatoire sur tro is  niveaux. Pour le prem ier niveau (regions lin - 
guistiques], on a fixe le nombre de sonde-es pour les tro is  regions linguistiques. L'annuaire 
electronique actualise de Swisscom a servi de moyen en vue d'un echantiUonnage aleatoire 
pour le second niveau (menages). Le « principe de la date de naissance » a determ ine le choix 
du troisiem e niveau (personnes du meme menage). L'echantillonnage comprend 1507 per- 
sonnes, dont 53 pour cent de Suisse alemanique, 27 pour cent de Suisse romande et 20 pour 
cent de Suisse italophone. Seule une partie de l'enquete a ete effectuee avec les personnes 
n'ayant pas participe au scrutin . Le taux de refus est de 84 pour cent; cela signifie que 
16 pour cent des in terviews prevues in itia lem ent ont pu etre realisees et utilisees.

La representation dem ographique est largem ent garantie.'8 Les ecarts te ls  que classes 
d'äge et sexe s'elevent au maximum 0,1 pour cent, ce qui se situe ä l'in te rie u r de la marge 
d 'e rreu r autorisee. Comme toujours, les partic ipant-es au vote sont sur-represente-es 
(+20%). Toutefois l'e ca rt par rapport ä la partic ipation reelle se situe dans le cadre des 
analyses VOX anterieures. Les rapports  de voix releves dans le sondage s 'ecartent parfois 
fortem ent du resu lta t effectif. Les partisans de l ’ in itiative pour les reseaux de soins sont 
legerement surrepresente-es (d iffe rence: +2.2 points pour cent. En revanche, pour les deux 
autres objets, les partisans sont sous-representes. La part de oui relevee pour l'in itia tive  
de l ’ASIN se situe ä -7.7 points pour cent et celle su r l'epargne-logem ent ä -6 .2  points pour 
cent.

Comme c'est la coutume depuis l'analyse VOX no 70, nous avons utilise des facteurs de 
ponderation pour effectuer certa ins calculs concernant la participation, resp. le com porte- 
ment lo rs du vote. La ponderation a ete realisee lä oü la variable de recherche se rapporta it 
toujours ä des personnes ayant vote "oui" et "non", resp. des partic ipant-es et des non-par- 
ticipant-es.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% : 50%, 
l'im portance de cet echantiUonnage (1506 personnes] donne une marge d 'e rreu r de +/—2,5 
points pour cent. Lorsque l'echantillonnage est plus restreinte, par exemple pour les 1030

' 8Voir ä ce s u je t: Longchamp, C. et al.: Rapport technique re la tif ä l'ana lyse VOX du 17 ju in  2012, gfs.bern,
9 ju ille t 2012.

44



partic ipant-es au scrutin  de la presente analyse, cette marge augmente ä +/-3.1. Lorsque 
l'e ca rt entre les valeurs en pour cent est plus grand, la marge d 'e rreurs dim inue (par ex. 
lors d'un resu lta t de 70% : 30% ä +/-2,8). La prudence est tou jours de mise dans In te rp re ­
tation des donnees lä oü la subdivision des echantillons est faible et oü paralle lem ent la 
repartition des valeurs en pour cent est equilibree. Dans de te ls  cas, en raison d'une marge 
d 'e rreu r plus im portante, il est deconseille de faire des deductions quant aux rapports de 
majorite.

La determ ination du seuil de vraisem blance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Chi carre. On indique * pour une probabilite d 'e rreu r au-dessous de 0.05, ** pour cette 
qui se situe au-dessous de 0.01 et * * *  pour celle au-dessous de 0.001. Dans le dern ier cas, 
cela signifie que la vraisem blance qu'une corre la tion entre deux variables se soit produite 
par hasard se situe au-dessous de un pour m ille  et que des lo rs la corre la tion peut etre 
qualifiee de hautement significative. Les conventions statistiques considerent que toutes 
les corre la tions entre deux variables dont la probabilite d 'e rreu r depasse 0.05, ne sont plus 
significatives. Pour l'in te rp re ta tion  des corre la tions entre deux variables, on a utilise le 
coefficient V de Cramer. Pour ce coefficient, on peut p a rtir du principe que l'on obtient la 
valeur 0 lorsque la concordance est inexistante et la valeur 1 lorsqu 'e lle est totale. Tou- 
tefois ces relations bivariables ne sont pas totalem ent com patibles entre elles, puisqu'on 
utilise egalement, pour leur calcul, le nombre de categories des caracteristiques des deux 
variables et le nombre de cas.
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